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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’lnde, du Pakistan et du 
Rwanda a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Atul Khare, Secretaire 
general adjoint a l’appui aux missions, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une tres chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et lui donne 
la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ): Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
de presenter au Conseil un expose sur les dispositions et 
les mesures importantes qui sont prises et mises en place 
pour en finir avec Pexploitation et les sevices que des 
membres du personnel des Nations Unies font subir a 
des populations vulnerables qu’ils sont censes proteger. 

Pour de nombreuses personnes dans le monde 
prises dans le cycle de la pauvrete et des conflits, 
l’ONU represente le dernier espoir d’un avenir meilleur. 
Lorsque Pexploitation et les atteintes sexuelles contre ces 
personnes sont commises par des membres du personnel 
des Nations Unies autorises a les proteger, cela aggrave 
leur condition de victime et inflige des souffrances 
indicibles a des communautes deja fragiles. La 
confiance entre l’ONU et ses beneficiaires est affaiblie, 
les valeurs et les principes que defend POrganisation 
sont trahis, la credibilite des operations de maintien de 
la paix s’en trouve ternie, de meme que la reputation 
de POrganisation tout entiere. Les consequences de ces 
actes ne s’arretent pas au lieu du debt; elles affectent les 
efforts des dizaines de milliers de soldats de la paix et 
de civils qui oeuvrent inlassablement a sauver des vies et 
a proteger des populations partout dans le monde dans 
des conditions difficiles et souvent perilleuses. 

En juin 2015, j’ai ete, de meme que le Conseil, 
profondement choque par les allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commises contre des enfants 
par des forces militaires etrangeres en Republique 
centrafricaine, et par la reaction de l’ONU face a ces 


allegations. Dans ce contexte, j’ai charge un groupe 
independant d’examiner les allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles visant les forces internationales 
de maintien de la paix en Republique centrafricaine. 
Ce groupe etait dirige par la juge Marie Deschamps, 
assistee de deux personnalites eminentes. A la 
mi-decembre 2015, le Groupe a presente son rapport qui 
dressait le tableau d’une Organisation qui, si elle mettait 
au jour de tels abus, n’y repondait pas comme elle aurait 
du le faire ou avec la celerite, l’attention et la sensibilite 
requises. 

Plusieurs des recommandations du groupe sont 
deja mises en oeuvre, tandis que celles qui auront des 
repercussions d’une portee considerable ou qui appellent 
des decisions de la part des organes deliberants, des Etats 
Membres et des partenaires font l’objet d’un examen. 
Comme il est tres important de remedier aux faiblesses 
systemiques mises au jour par le rapport du groupe, j’ai 
nomme M me Jane Holl Lute Coordonnatrice speciale. 
M rae Lute m’aidera a examiner et a faciliter la mise en 
oeuvre des recommandations du groupe et a renforcer 
notre reponse face a ces sevices. 

Je voudrais passer maintenant a mon dernier 
rapport annuel a l’Assemblee generale sur les 
dispositions speciales visant a prevenir Pexploitation 
et les atteintes sexuelles (A/70/729). Le rapport montre 
une augmentation du nombre des nouvelles allegations 
en 2015, puisque 99 cas au total ont ete signales au 
sein du systeme des Nations Unies. Soixante-neuf de 
ces allegations ont ete faites a l’encontre de personnel 
des Nations Unies servant au sein d’operations de paix. 
Ces chiffres rendent compte d’une augmentation des 
allegations faites dans le cadre d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, dont de multiples allegations 
a l’encontre de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), et une augmentation des 
allegations relevant de la Mission de POrganisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
D’autres allegations ont continue d’etre mises au jour 
cette annee. 

Face a cette tendance inquietante constatee sur 
un certain nombre de nos operations de maintien de 
la paix, il est imperatif que notre riposte collective 
soit plus efficace. Mon rapport propose de nouvelles 
initiatives energiques sur trois axes clefs : premierement. 
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mettre fin a l’impunite; deuxiemement, aider et 
soutenir les victimes; et troisiemement, renforcer la 
responsabilisation des acteurs, y compris par l’adoption 
de mesures au niveau des Etats Membres. 

Pour mettre fin a l’impunite, tout d’abord, une 
transparence plus grande revet une importance critique. 
Cette annee, pour la premiere fois, mon rapport nomme 
les pays des auteurs presumes. Les informations par pays 
sont a la disposition du public sur le site Web du Groupe 
deontologie et discipline du Departement de l’appui aux 
missions. J’ai l’intention de fournir ces informations pour 
l’ensemble des allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles en attente, y compris l’etat d’avancement des 
affaires renvoyees devant une juridiction penale. Cela 
permettra a l’ONU et aux Etats Membres de veiller 
a la reddition des comptes en traitant chacune de ces 
allegations d’exploitation ou d’atteintes sexuelles en 
profondeur et en temps voulu moyennant une enquete 
dans les formes et une juste punition. 

Deuxiemement, les victimes, dont beaucoup 
sont des enfants, ont besoin de notre protection et de 
notre soutien. Nous parachevons actuellement la mise 
en place d’un fonds d’affectation speciale grace auquel 
nous pourrons leur fournir les services medicaux, 
psychosociaux et juridiques dont elles ont besoin. J’ai 
demande aux Etats Membres d’approuver le versement 
au fonds d’affectation speciale des sommes retenues 
lorsqu’un membre du personnel des Nations Unies est 
convaincu d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. J’invite 
les Etats Membres a verser des contributions volontaires 
a ce fonds d’affectation speciale. J’ai egalement prie 
instamment tous les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police de nommer des referents pour 
les questions de paternite. Nous assurerons un suivi 
energique afin de veiller a ce que les enfants nes suite a 
ces terribles violations reqoivent le soutien dont ils ont 
besoin. Les Etats Membres doivent egalement reflechir 
a la faqon dont ils comptent repondre aux plaintes 
des victimes qui intentent une action en justice pour 
demander reparation. 

Troisiemement, l’etablissement des responsabilites 
exige l’ouverture de solides enquetes susceptibles de 
satisfaire aux criteres d’un examen judiciaire dans 
le cadre de procedures disciplinaires et penales. 11 
faudra pour cela mettre au point des normes d’enquete 
uniformement elevees. Cela impliquera de renforcer les 
moyens des equipes d’intervention immediate aux fins 
de la collecte et de la preservation de preuves. Toutes les 
enquetes devront etre achevees dans un delai maximum 


de six mois, et de trois mois pour les dossiers les plus 
urgents. J’invite instamment les Etats Membres a 
adopter cette norme. 

J’exhorte egalement les Etats Membres a 
cooperer avec le Bureau des services de controle interne 
dans le cadre de la conduite des enquetes. J’entends 
veiller energiquement a la reddition des comptes dans 
le cadre de ces violations. Le cas echeant, cela pourra 
comprendre l’adoption de mesures interessant la 
chaine de commandement, et pouvant aller jusqu’au 
rapatriement de commandants ou de contingents entiers. 
Nous avons deja mis ce point en pratique en rapatriant 
des contingents servant en Republique centrafricaine, 
en raison d’allegations d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles. Lorsque j’ai demande la demission de mon 
representant special pour la MINUSCA, en aout 2015, 
j’ai en outre signale que 1’Organisation se considererait 
comptable de ces violations. J’envisagerai egalement 
de mettre fin au deployment du personnel en tenue 
de certains Etats Membres en cas de presomptions, 
sauf preuve contraire, de cas de figure generalises ou 
systematiques d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

L’exercice de la responsabilite exige que les Etats 
Membres s’acquittent dument de leur responsabilite 
de traduire en justice ceux qui ont commis des crimes 
durant leur service au nom de l’ONU. Nous attendons 
d’eux qu’ils imposent des sanctions a la mesure de la 
gravite de la violation. J’ai demande aux Etats Membres 
d’instituer des tribunaux militaires dans le pays hote 
et de veiller a ce que le droit interne s’applique aux 
crimes sexuels commis par leurs ressortissants durant 
leur service au sein des operations de paix des Nations 
Unies. J’ai egalement demande a ce qu’il soit precede a la 
collecte d’echantillons d’ADN des auteurs de violations 
presumes. 

Nous continuerons egalement de mettre l’accent 
sur la prevention. II est a noter que cette annee, pour la 
premiere fois, nous serons en mesure de controler les 
antecedents de tout le personnel en tenue pour verifier 
l’absence de toute allegation anterieure d’inconduite 
dans le cadre d’une operation des Nations Unies. Nous 
augmentons notre appui a la formation prealable au 
deployment dispensee par les Etats Membres. Nous 
envisagerons egalement d’imposer de nouvelles regies 
visant a contenir les activites sociales des contingents 
de maintien de la paix, notamment en prohibant Faeces 
a certaines zones geographiques. 

(I’orateur poursuit en frangais) 
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Ces efforts constituent un pas important vers 
la fin de ces crimes et des terribles souffrances qu’ils 
infligent aux victimes. Nous ne pouvons assurer 
l’application du principe de responsabilite, notamment 
de responsabilite penale, que si les pays qui fournissent 
des contingents et du personnel de police enquetent 
rapidement et minutieusement sur de telles allegations 
et si les auteurs sont dument punis. L’Organisation des 
Nations Unies est fermement determinee a oeuvrer avec 
les Etats Membres afin que Taction judiciaire nationale 
permette d’appliquer le principe de responsabilite et de 
combattre l’impunite. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

Ceci est une question mondiale. Elle n’est pas 
confinee a une region, une mission ou une nation 
quelconque. Je suis resolu a ce que l’ONU montre 
fexemple. Les cas d’exploitation et de sevices sexuels 
dont se rend coupable du personnel des Nations Unies 
n’exigent rien moins que des mesures decisives et 
courageuses. J’entends travailler avec les Etats Membres 
afin de faire front contre ces conduites criminelles et de 
justifier la confiance de ceux que nous servons, pour 
que l’Organisation demeure un symbole d’espoir pour 
les plus vulnerables. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de cet important expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general de son expose 
d’aujourd’hui, de l’important rapport sur lequel il repose 
(A/70/729), et de la determination avec laquelle il mene 
la lutte contre ce qu’il a appele a juste titre un cancer 
de notre systeme. Nous savons les resistances notables 
auxquelles il s’est heurte dans ses efforts pour mettre en 
lumiere ces horribles violations et veiller a ce que les 
responsables en repondent, et nous le remercions d’etre 
reste ferme. 

J’aimerais commencer par une citation : 

« Le Conseil est profondement preoccupe 
par les allegations de comportement sexuel 
reprehensible de la part du personnel de maintien 
de la paix des Nations Unies. [...] Le Conseil 
[...] reconnait qu’il est de la responsabilite 
conjointe du Secretaire general et de tous les 
Etats Membres de prendre toute disposition, dans 
leur domaine de competence, pour prevenir les 


actes d’exploitation et d’abus sexuels de la part de 
toutes les categories de personnel participant aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
et assurer le respect des normes de conduite des 
Nations Unies a cet egard. 

Le Conseil reaffirme qu’il est important 
de veiller a ce que de tels actes fassent l’objet 
d’enquetes ayant toute la rigueur voulue et soient 
dument sanctionnes. » ( S/PV.5191, p.8) 

Ces paroles ont ete prononcees dans cette meme 
salle il y a presque 11 ans, en mai 2005, par la Presidente 
du Conseil de securite de l’epoque. Elle parlait au nom 
du Conseil a l’occasion de la toute premiere seance 
jamais organisee sur la question de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles commises par des soldats de la 
paix des Nations Unies. Comme celle d’aujourd’hui, 
cette seance faisait suite a la publication d’un rapport 
demande par le Secretaire general d’alors, Kofi Annan, 
afin de definir une strategic de lutte contre le fleau que 
represented ces atteintes dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Ce rapport (voir A/59/710), comme 
nous sommes nombreux a le savoir ici, intervenait en 
reponse a une serie d’allegations tres derangeantes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui avaient fait 
surface en 2004, un peu a l’image de celles qui ont ete 
rendues publiques depuis l’annee derniere. 

Pourtant, comme nous le savons tous, bien que le 
Conseil ait pris il y a plus d’une decennie l’engagement de 
s’attaquer a ce probleme, le fleau de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles commises par des soldats de la paix 
persiste. Selon le rapport publie par le Secretaire general 
Ban Ki-moon la semaine derniere, 69 cas presumes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete signales 
contre du personnel civil ou en uniforme deploye dans 
des missions de maintien de la paix au cours de l’annee 
derniere. Cela represente une augmentation de 20% des 
violations signalees par rapport a l’annee precedente. 
Plus de la moitie de ces allegations impliquant des 
operations de maintien de la paix concerne des viols ou 
des sevices sexuels qui auraient ete commis contre des 
enfants. Et ce ne sont la que les cas dont nous avons 
connaissance. Comme l’a dit le Representant special 
du Secretaire general en Republique centrafricaine, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, qui est devenu Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) en aout dernier, il est probable que les cas 
signales ne soient que la partie visible de l’iceberg. 
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Voila longtemps que nous savons que l’un des 
moyens les plus efficaces de prevenir Fexploitation 
et les atteintes sexuelles est de signifier avec fermete 
que les coupables devront rendre des comptes, et il est 
par consequent profondement inquietant de constater, 
d’apres les informations figurant dans le rapport 
du Secretaire general, que sur les 69 cas presumes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles signales en 2015, 
seules 17 enquetes etaient achevees au 31 janvier 2016, 
17 enquetes sur 69 cas signales. Dans un cas seulement, 
l’Etat Membre concerne a indique a l’ONU avoir pris des 
sanctions contre le coupable apres que les allegations ont 
ete confirmees. En l’occurrence, la personne concernee a 
ete convaincue d’avoir entretenu une relation a caractere 
d’exploitation sexuelle et, en guise de sanction, a ete 
suspendue pendant neuf jours. 

Certains estiment que le present debat n’a pas 
sa place au Conseil de securite, sous-entendant que 
fexploitation et les atteintes sexuelles commises par des 
soldats de la paix n’ont aucun effet sur la paix et la securite 
internationales. Ils se trompent. Outre qu’il s’agit d’actes 
odieux, fexploitation et les atteintes sexuelles mettent 
en peril la discipline au sein des unites militaires et de 
police et sapent la confiance des communautes locales 
dans les Casque bleus, deux elements determinants pour 
la pleine mise en oeuvre des mandats du Conseil. Plus 
generalement, lorsque ceux qui sont charges de proteger 
se transforment en predateurs, c’est la credibilite des 
missions de maintien de la paix partout dans le monde 
qui est compromise, ainsi que la legitimite de l’ONU 
avec un grand L. De plus, cela porte atteinte a notre 
capacite de repondre efficacement aux graves menaces 
de notre temps. 

J’ai ecoute tres attentivement ceux qui pensent 
que ce n’est pas le role du Conseil que de superviser 
les discussions sur les mesures a prendre pour juguler 
les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises 
par les soldats de la paix. Mais je dois avouer que, 
sincerement, je ne comprends pas cet argument. Pas du 
tout. C’est le Conseil qui envoie des soldats de la paix 
dans des zones de conflit, parce que nous pensons que 
leur presence est indispensable pour promouvoir la paix 
et la securite internationales. Nous considerons qu’il 
est de la responsabilite du Conseil de controler tous les 
aspects de leurs missions - combien de soldats et de 
policiers il faut deployer, quel sera leur mandat, dans 
quelles conditions ils peuvent employer la force - et 
nous leur confions des mandats de protection tres precis. 


J’aurai done une question a poser aujourd’hui aux 
sceptiques. Lorsque des gouvernements s’en prennent 
aux civils, c’est bien notre affaire; lorsque des groupes 
ou des acteurs non etatiques s’en prennent aux civils, 
c’est bien notre affaire; lorsque des terroristes s’en 
prennent aux civils, la encore c’est bien notre affaire. 
Alors pourquoi done, lorsque les propres Casques bleus 
des Nations Unies sont ceux qui s’en prennent aux civils, 
lorsque des soldats de la paix commettent ce crime abject 
qu’est le viol d’enfants, ce serait l’affaire de quelqu’un 
d’autre? Quelqu’un peut-il m’expliquer? Pourquoi serait- 
ce une exception? Le Conseil de securite ne peut pas 
avoir pour responsabilite de proteger les civils de toutes 
les menaces en provenance de toutes les forces sauf 
celles qu’il supervise directement. 

Nous le savons tous, un element essentiel de la 
responsabilite est la transparence. L’ONU, ses Etats 
Membres et le Conseil de securite doivent etre mis au 
courant quand des soldats et des policiers sont accuses 
d’abuser du privilege de porter un casque bleu. Nous 
devons savoir si les allegations font l’objet d’une 
enquete rigoureuse et, le cas echeant, donnent lieu a des 
sanctions. De leur cote, les victimes et leur communaute 
ont besoin de savoir que justice a ete rendue. Imaginez 
qu’il s’agisse d’un membre de votre famille! Or l’opacite 
du systeme actuel fait qu’il est pratiquement impossible 
pour quiconque d’entre nous d’avoir ces informations. La 
plupart du temps, nous ne savons pas si des enquetes ont 
ete ouvertes ou non, et quand nous avons connaissance 
qu’une enquete est en cours, nous ne savons pas si elle 
est menee de maniere impartiale, approfondie et avec 
diligence. 

Sans ces informations elementaires, il est 
impossible d’appliquer une politique de tolerance zero. 
Ce n’est pas un hasard si les cas presumes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles sont en hausse alors meme que 
la politique de tolerance zero existe depuis longtemps. 
Cela n’a rien d’une coincidence. C’est simplement 
que le principe de responsabilite ne s’applique pas 
suffisamment a cette politique. Louis Brandeis, fun des 
juges les plus eloquents a jamais avoir siege a la Cour 
supreme des Etats-Unis, a dit un jour que « le soleil etait 
considere comme le meilleur des desinfectants ». Or, 
on laisse trop souvent les cas presumes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles par des soldats de la paix rester 
dans l’ombre, ou la gangrene que ces actes provoquent 
peut continuer de se propager, au detriment de toute 
l’entreprise du maintien de la paix. 
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C’est pourquoi il est si important que le rapport du 
Secretaire general revele pour la premiere fois au grand 
jour la nationalite des personnes sur lesquelles pesent 
des soup?ons credibles d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, et c’est pourquoi nous felicitons l’ONU d’avoir 
commence a publier sur son site Web les nouvelles 
allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles, en 
indiquant notamment la date a laquelle elles ont ete 
signalees, la nationalite des personnes accusees et si 
les victimes presumees sont mineures. C’est grace a ces 
informations que nous savons, qu’au cours du premier 
trimestre de cette annee, 26 nouveaux cas presumes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete signales. 
C’est un chiffre terrifiant. 

Nous pouvons et devons faire plus pour exposer 
au grand jour ce probleme persistant. Pour commencer, 
il faudrait que davantage d’informations soient fournies 
concernant le statut des enquetes. Nous savons par 
exemple que la majorite des enquetes ouvertes sur 
des allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
en 2015 sont en cours, mais nous ne savons pas quand 
elles ont ete ouvertes. Cette information est primordiale 
pour savoir si les pays agissent rapidement. 

Certains pays s’opposent vigoureusement a cette 
campagne en faveur deplus de transparence, et notamment 
a la pratique consistant a communiquer la nationalite 
des soldats de la paix mis en cause par des allegations 
credibles d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Ces 
pays pretendent que cela montre injustement du doigt 
les pays fournisseurs de contingents ou d’effectifs de 
police, qui mettent la vie de leur personnel en danger 
dans certains des environnements les plus difficiles 
au monde. Nous saluons les services rendus par ces 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police. Que je sois bien claire : l’immense majorite 
des 91 000 militaires et 13 000 policiers deployes dans 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
servent avec honneur et courage, mettant tous les jours 
leur vie en danger pour proteger les populations de 
pays fort eloignes de chez eux. Ils ne commettent pas 
d’atteintes sexuelles, pas plus qu’ils ne les tolerent. 
Et la plupart des pays fournisseurs de contingents ou 
d’effectifs de police s’emploient reellement a ce que 
les soldats et les policiers issus de leurs forces qui 
commettent des violations repondent de leurs actes, car 
ils ont conscience que l’impunite pour l’exploitation et 
les atteintes sexuelles nuit a l’efficacite de l’ensemble 
de leurs contingents, qu’ils soient deployes dans des 
missions des Nations Unies ou dans toute autre mission. 


Le fait que les contingents soient si nombreux 
a servir de maniere honorable, qu’ils soient en fait la 
vaste majorite a le faire, justifie d’autant plus de rendre 
publiques ces affaires, d’enqueter sur elles et de faire 
rendre des comptes a ceux qui ont commis des violations. 
Les personnels qui servent de maniere honorable sont 
ceux qui ont le plus de raisons de vouloir empecher 
les actes repugnants de quelques-uns qui ternissent la 
noble action du plus grand nombre. Lorsque des soldats 
de la paix se livrent a l’exploitation ou a des atteintes 
sexuelles en toute impunite, la faute n’en revient pas 
seulement aux Casques bleus qui commettent ces actes 
deplorables, aux commandants qui ferment les yeux 
ou aux pays qui ne precedent pas aux enquetes qui 
s’imposent. La faute en revient a nous tous, y compris 
les pays qui ne forment pas suffisamment leurs soldats 
de la paix afin de prevenir et d’eliminer ces problemes, 
les Etats Membres qui n’insistent pas assez aupres des 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
pour qu’ils exigent des coupables qu’ils rendent des 
comptes, et les institutions des Nations Unies qui ne 
signalent pas toute l’ampleur du probleme ou renvoient 
chez elles les unites dont les pays d’origine n’ont pas 
la capacite ou la volonte d’enqueter sur les allegations 
credibles d’atteintes. Il s’agit d’un echec general, a tous 
les niveaux. 

Je n’en donnerai qu’un exemple. Selon l’ONU, sept 
cas presumes d’exploitation et d’atteintes sexuelles de la 
part de Casques bleus venus de Republique democratique 
du Congo ont ete signales au sein de la meme mission, 
la MINUSCA. Une allegation a ete signalee en janvier, 
une autre en fevrier, quatre en aout et une autre en 
septembre. La majorite des victimes presumees de ces 
atteintes sont des enfants. Alors que les allegations 
continuaient de s’accumuler, les membres du Conseil, y 
compris les Etats-Unis, ont demande le rapatriement de 
l’unite concernee. Dans l’intervalle, de plus en plus de 
victimes ont continue de se faire connaitre. En janvier de 
cette annee, il y a eu trois nouvelles allegations credibles 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles visant la meme 
unite, suivies de cinq autres en fevrier. Reflechissons-y : 
huit allegations credibles d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles visant un seul groupe de soldats de la paix en 
l’espace de deux mois a peine - dans sept de ces cas, les 
victimes presumees sont des enfants. Comment avons- 
nous pu laisser cela se produire? Nous tous. Comment 
avons-nous pu laisser cela se produire? 

Fin fevrier, l’ensemble du contingent deploye en 
Republique democratique du Congo a ete rapatrie - c’est 
la toute premiere fois que l’ONU rapatrie tout un 
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contingent pour cause d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. C’est ce qu’il fallait faire. Le message envoye 
a tous les pays est clair : ne pas s’attaquer a ce probleme 
grave aura des consequences. Mais cela n’aurait 
jamais du prendre autant de temps. II a ete signale au 
Conseil de securite que le contingent serait rapatrie, 
mais le rapatriement a ete retarde pour des raisons 
operationnelles. C’est inacceptable. Cette experience 
devrait obliger chacun d’entre nous a se demander : que 
ce serait-il passe si ces soldats avaient ete renvoyes chez 
eux plus tot? Combien d’enfants auraient pu echapper a 
ces violations innommables qu’aucun enfant ne devrait 
jamais avoir a endurer, et qu’ils devront porter en eux 
tout au long de leur vie? 

Nous devons faire mieux pour ces victimes. Cela 
signifie que nous devons veiller non seulement a ce que 
justice soit faite, mais egalement a ce que les victimes 
reqoivent les soins dont elles ont besoin et qu’elles 
meritent suite a de tels crimes, aussi bien a court terme 
qu’a long terme. Le Secretaire general a propose de creer 
un fonds d’affectation speciale pour financer les services 
specialises dont ont besoin les victimes. Des sommes 
seront retenues sur les emoluments des personnes 
rapatriees et cet argent sera alloue aux victimes. Nous 
devons agir rapidement, ensemble, pour creer ce fonds. 

Pour terminer, j e voudrais raconter ce qui est arrive 
a l’une de ces victimes presumees, une fille de 14 ans 
qui vit a Bambari, en Republique centrafricaine. Elle a 
recemment dit a une organisation de defense des droits 
de l’homme qu’en decembre 2015, elle marchait le long 
d’un chemin pres d’une base d’operations de soldats de 
la paix quand elle a ete accostee par un soldat arme dont 
elle a reconnu l’uniforme comme etant celui porte par 
les soldats de la paix en Republique democratique du 
Congo. Elle a dit : 

« II m’a giflee et m’a forcee a continuer de 
marcher le long du chemin. Ensuite, il a dechire 
mes vetements et s’en est servi pour attacher mes 
mains derriere mon dos. II m’a jetee au sol, a 
pose son arme sur le cote, s’est mis sur moi et m’a 
violee. Quand il a fini, il est parti. J’ai du remettre 
mes vetements, et je suis rentree chez moi. » 

En 2005, l’auteur du premier rapport du 
Secretaire general (voir A/59/710) sur ce probleme, le 
Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, qui assume bien 
entendu maintenant les fonctions de Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, a averti le 
Conseil, dans cette salle, que l’exploitation et la violence 
sexuelles 


« seraient porteuses des consequences les plus 
graves pour l’avenir des operations de maintien 
de la paix si nous nous revelions incapables de 
resoudre ce probleme. » {SIPV. 5191, p. 5) 

Cela reste toujours vrai a ce jour, et les lourdes 
consequences de l’incapacite de regler ce probleme 
pour les missions de maintien de la paix, pour l’ONU 
et pour tant de personnes telles que cette jeune fille 
de 14 ans vivant a Bambari continuent de s’accumuler. 
Nous savions comment regler ce probleme a l’epoque, 
nous savons comment le regler maintenant. Nous ne 
pouvons plus attendre. Les Etats-Unis ont depose un 
projet de resolution au Conseil de securite afin que nous 
assumions notre responsabilite et nous attaquions a ce 
grave probleme. C’est une mesure a prendre sans delai. 
Nous exhortons tous les membres du Conseil a l’appuyer. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : La Chine 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance. Nous remercions egalement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose. 

Depuis leur lancement, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont joue un role important 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales. 
A ce jour, des centaines de milliers de soldats de la paix, 
de plus de 120 pays, ont participe a 69 operations de 
maintien de la paix. Plus de 3 000 soldats de la paix 
ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions. Ils 
meritent que nous ne les oubliions jamais. 

Alors que la contribution des soldats de la paix des 
Nations Unies est considerable, une poignee d’entre eux 
sont soup 9 onnes de s’etre rendus coupables d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles dans certains pays. De tels actes 
nuisent gravement a la reputation des operations de 
maintien de la paix, ils sont contraires a l’objectif de ces 
operations et ternissent serieusement l’image de l’ONU 
dans son ensemble. La Chine appuie la politique de 
tolerance zero recherchee par le Secretaire general et le 
Secretariat a l’encontre des soldats de la paix impliques 
dans des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Nous 
appuyons egalement l’adoption de mesures correctives 
par la communaute internationale. 

Preincrement, la communaute internationale doit 
etre tres attentive a ce probleme et s’y attaquer avec 
determination. Les parties concernees doivent accorder 
une grande importance a la question de l’exploitation 
sexuelle et des atteintes sexuelles dont des soldats de la 
paix sont la cause, dans le but de preserver la reputation 
et la credibility de l’ONU, ainsi que de garantir le bon 
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deroulement des operations de maintien de la paix. 
Le Conseil de securite et d’autres organes, ainsi que 
le Secretariat, les pays fournisseurs de contingents et 
les Etats concernes doivent renforcer leur cooperation, 
appliquer pleinement la politique de tolerance zero, lutter 
de maniere resolue contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, ne jamais laisser faire ces actes, exiger des 
comptes de leurs auteurs et rendre justice aux victimes. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit adopter une strategie integree conjuguant punition 
et prevention. Les poursuites judiciaires une fois les 
faits accomplis ne peuvent, a elles seules, eradiquer 
ce probleme. Les parties concernees doivent accorder 
l’importance voulue a l’intensification des efforts de 
prevention a cet egard et chercher a eliminer les causes 
profondes de l’exploitation et des atteintes sexuelles. II 
importe notamment d’analyser en detail les differentes 
conditions donnant lieu a des actes d’exploitation 
sexuelle ou a des atteintes sexuelles. A chaque etape clef 
du deploiement des operations de maintien de la paix, des 
mesures completes doivent etre prises pour prevenir de 
tels actes et y faire face. II faut egalement faire prendre 
conscience aux forces de maintien de la paix qu’il est 
necessaire de respecter la discipline et la loi, ainsi que 
de renforcer l’administration et la gestion pour s’assurer 
que l’exploitation et les atteintes sexuelles constituent 
une ligne rouge qui ne doit jamais etre franchie. 

Troisiemement, la gestion doit etre amelioree 
et les regies renforcees. Le Secretariat assume une 
responsabilite importante dans l’amelioration et le 
renforcement du deploiement des operations de maintien 
de la paix. II doit approfondir encore la reforme des 
operations de maintien de la paix et, en etablissant des 
normes et des lignes directrices pour les soldats de la 
paix, ameliorer l’ensemble de la gestion des operations 
et les regies de deploiement, renforcer la communication 
avec les pays touches et les pays fournisseurs de 
contingents afin de faire en sorte que chaque soldat 
de la paix deploye sur le terrain respecte les normes 
de deontologie et la loi, fasse preuve de discipline et 
respecte les populations locales. 

Quatriemement, il faut consolider le renforcement 
des capacites des pays fournisseurs de contingents, qui 
assument au premier chef la responsabilite de Taction 
des soldats de la paix qu’ils ont deployes. Ils doivent 
renforcer la formation prealable au deploiement pour 
veiller a ce que les soldats de la paix observent les regies 
de discipline et soient en mesure d’executer les mandats 
qui leur sont confies. Les parties concernees doivent 


egalement etre attentives aux veritables difficultes 
auxquelles se heurtent les pays fournisseurs de 
contingents, les pays en developpement en particulier. 
Elies doivent egalement apporter une assistance accrue 
dans le domaine du maintien de la paix et encourager le 
renforcement des capacites de ces pays. La communaute 
internationale doit cooperer davantage avec les 
pays fournisseurs de contingents dans le cadre des 
organisations bilaterales, multilaterales et regionales 
et leur apporter une assistance technique, notamment 
dans la formation du personnel, et ameliorer l’ensemble 
des competences de leur personnel au niveau de 
l’encadrement, ainsi que la capacite globale de maintien 
de la paix. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je suis tres reconnaissant au Secretaire general de 
l’empressement avec lequel il a porte cette question 
a l’attention du Conseil de securite et de son expose 
d’aujourd’hui. 

Depuis pres de 70 ans, les casques bleu pale 
portes par les soldats de la paix des Nations Unies 
sont synonymes de faction menee par l’ONU. Dans 
les 16 missions en cours d’operation aujourd’hui, et 
dans les 54 qui les ont precedees, chaque soldat de la 
paix presente le visage humain de f Organisation et des 
principes que nous incarnons. En defendant ces principes, 
beaucoup ont fait le sacrifice supreme et je voudrais tout 
d’abord rendre hommage aux 3444 soldats de la paix qui 
ont perdu la vie depuis 1948, dont 104 de mon propre 
pays. Nous savons tous pourquoi leur sacrifice etait 
necessaire. Le maintien de la paix peut, par definition, 
etre une entreprise risquee. Il s’agit de preserver la 
securite internationale, non par des paroles, mais par 
des actes. Au milieu des conflits et de l’anarchie, les 
soldats de la paix apportent securite et espoir a ceux qui 
en ont le plus besoin, a ceux qui vivent les moments les 
plus sombres de leur vie. 

Pour remplir ce role crucial, les soldats de la paix 
ont besoin de la confiance de ceux qu’ils cherchent a 
proteger. Quand une fille leve les yeux sur un Casque 
bleu, elle doit ressentir de fespoir et non pas de la 
peur. Chaque fois que la conduite d’un soldat de la paix 
n’est pas conforme a nos principes ou a l’integrite et 
a la decence attendues de l’ONU, cette confiance est 
erodee. Aujourd’hui, nous avons entendu parler des 
pires prevarications qu’on puisse imaginer. Les actes 
revoltants d’un petit nombre d’individus menacent 
desormais la reputation de l’ONU dans son ensemble. 
Ces actes trahissent la confiance placee en l’ONU par 
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les personnes memes qui ont besoin de protection, des 
personnes deja traumatisees par les conflits. Ces crimes 
sont un vrai cancer dans notre systeme. 

Les histoires qui nous parviennent de la 
Republique centrafricaine sont dechirantes. Nous ne 
devons pas eviter d’en parler, et nous ne devons pas nous 
cacher derriere un acronyme. II ne s’agit pas ici d’EAS, 
mais d’exploitation, d’atteintes, de femmes et de filles 
violees et manipulees aux fins de relations sexuelles. 
Pendant longtemps, cela a eu lieu dans l’ombre. Ce n’etait 
que rumeurs et speculation, tues par incompetence et, 
oui, par conspiration, cede du silence. Aujourd’hui, 
nous avons jete un peu de la lumiere que nous aurions 
du faire depuis longtemps sur cette sombre situation. 
II nous faut maintenant prouver que nous ne laisserons 
jamais cela se reproduire. Nous avons tous un role a 
jouer a cet egard. Nous ne pouvons pas pretendre qu’il 
s’agit d’une question qui ne concerne que d’autres pays, 
alors que notre reputation a tous est en jeu, et qu’une 
action collective de notre part s’impose. 

Avant leur deployment au Soudan du Sud 
et en Somalie, tous les militaires du Royaume-Uni 
feront l’objet d’une enquete rigoureuse et recevront 
prealablement au deployment une solide formation 
sur l’exploitation et les atteintes sexuelles. Et j’espere 
que tous les pays fournisseurs de contingents feront de 
meme. 

Le systeme des Nations Unies doit aussi assumer 
sa part de responsabilite. Nous nous felicitons de la 
volonte resolue du Secretaire general de retirer les 
unites contre lesquelles ont ete portees des allegations 
credibles d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Nous 
appuyons sa prerogative de « montrer du doigt » les pays 
qui fournissent ces unites, et nous appuyons pleinement 
la nomination de M me Jane Holl Lute au poste de 
Coordonnateur special charge de renforcer les moyens 
de lutte des Nations Unies contre ce terrible fleau. 
Mais ce n’est qu’un debut. Nous voulons voir l’ONU 
entreprendre dans les mois qui viennent des reformes 
audacieuses, notamment la mise au point d’un systeme 
d’etablissement de rapports sur ces allegations qui 
puisse inspirer la confiance des communautes d’accueil. 
Et lorsque des allegations sont prouvees, l’ONU doit agir 
rapidement et resolument et achever les enquetes dans 
un delai de six mois, comme l’a suggere le Secretaire 
general. 

Le Royaume-Uni a engage des fonds pour aider 
l’ONU et la Coordonnatrice speciale dans Taction 
qu’ils menent cette annee. Une partie de ces fonds 


servira a instaurer de nouveau la confiance dans les 
communautes qui accueillent des soldats de la paix. 
J’espere que d’autres Etats Membres se joindront a nous 
en s’engageant egalement a fournir un appui financier. 

Le monde a aujourd’hui les yeux braques sur nous. 
Alors soyons clairs : cela ne peut pas continuer, cela ne 
doit pas continuer. Le rapport du Secretaire general 
(A/70/729) est un coup de semonce tout simplement 
impossible a ignorer. C’est un appel qui nous est adresse 
afin que nous mettions tout en oeuvre pour proteger les 
personnes qui nous sont confides. La reputation des 
soldats de la paix, du Conseil de securite et de l’ONU est 
en jeu. Le Conseil a done clairement la responsabilite 
de garantir la reddition de comptes et de prendre des 
mesures. J’espere que nous pourrons adopter dans les 
jours qui viennent la resolution du Conseil de securite 
en cours de negociation; ce sera un grand pas en avant, 
mais ce ne doit pas etre le dernier. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de son expose sur les questions de discipline 
et de comportement au sein des operations de maintien 
de la paix. 

Nous attachons une grande importance a Faction 
menee sur la question des violations, notamment les 
atteintes sexuelles, commises par des membres des 
contingents de l’ONU charges du maintien de la paix 
et du personnel des Nations Unies. Nous pensons que 
l’ONU et les Etats Membres doivent prendre toutes les 
mesures necessaires pour prevenir et faire cesser une 
fois pour toutes de tels actes. 

Tout aussi preoccupante est l’information 
concernant les cas flagrants d’atteintes et d’exploitation 
sexuelles commises par des contingents etrangers 
n’appartenant pas a l’ONU et deployes dans des zones 
de conflit avec le consentement du Conseil de securite. 
Ces contingents, a l’instar des Casques bleus, sont 
charges d’assurer la paix et la securite dans le monde. 
Nous nous elevons categoriquement contre le fait que 
ces forces puissent beneficier d’un statut privilegie par 
rapport aux missions de l’ONU. Dans notre lutte contre 
ce phenomene abject, les normes doivent etre appliquees 
de faqon egale a tous. 

Les problemes lies a la discipline dans les 
operations des Nations Unies sur le terrain ne sont 
pas nouveaux. Pendant de nombreuses annees, cette 
question a fait l’objet de debats a l’Assemblee generate, 
au Comite special des operations de maintien de la paix 
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et aux Cinquieme et Sixieme Commissions. Des mesures 
preventives sont aussi prevues dans les resolutions 
qu’adopte regulierement l’Assemblee generate sous 
l’intitule « Responsabilite penale des fonctionnaires et 
des experts en mission de l’Organisation des Nations 
Unies ». Tres souvent, avec l’active participation de 
l’Assemblee generate, a ete introduite la pratique 
consistant a preparer et a former prealablement le 
personnel - formation dont se chargent les Etats en 
collaboration avec les operations de maintien de la paix 
et les missions politiques speciales. Ces mesures sont 
deja en train de produire des resultats concrets. 

Nous pensons que la participation de tous les 
Etats Membres au processus d’elaboration de ces 
mesures determinera l’efficacite de leur mise en oeuvre 
sur le terrain. Le role clef revient en la matiere aux 
pays fournisseurs de contingents aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui connaissent 
parfaitement bien les raisons pour lesquelles nous 
ne sommes pas en mesure de reduire et d’eliminer ce 
phenomene lamentable. 

Bien que nous continuions de croire que les 
questions de discipline dans les operations de maintien 
de la paix ne sont pas liees au maintien de la paix et 
de la securite internationales, la delegation russe a 
des le debut accueilli favorablement l’initiative des 
Etats-Unis d’adresser un message ferme pour dire que 
les violations sexuelles commises par les contingents 
des Nations Unies autorises par le Conseil de securite 
etaient inacceptables. Dans le meme temps, le projet de 
resolution depose est loin d’etre ideal. II propose une 
approche selective excluant des sanctions proposees le 
personnel civil et les personnes ne faisant pas partie du 
personnel des Nations Unies. 

En outre, et compte tenu des negociations en 
cours au Comite special des operations de maintien 
de la paix sur ce sujet, il ne serait pas souhaitable 
d’opposer le Conseil de securite a l’Assemblee generate. 
Sans minimiser la gravite de cette exploitation et de 
ces atteintes sexuelles dont il est question aujourd’hui, 
nous voudrions rappeler que la proposition du Secretaire 
general et d’un certain nombre d’Etats tendant a ce que 
nous assumions tous une responsabilite pour de tels 
actes suscite des interrogations. De notre point de vue, 
l’accent doit etre place sur Taction menee en toute bonne 
foi pour trouver les criminels, etablir leur culpabilite et 
les traduire en justice. 

Une autre tache distincte consiste a prendre 
des mesures pour prevenir ces crimes, dispenser une 


formation appropriee et assurer une verification des 
antecedents du personnel militaire et civil deploye dans 
les operations de maintien de la paix. Dans le cas ou ce 
sont des contingents militaires ou des effectifs de police 
qui sont impliques, ce sont les pays fournisseurs qui en 
assument la responsabilite; s’il s’agit de personnel civil, 
la responsabilite incombe alors au Secretariat. A cet 
egard, nous trouvons infonde que ce soit le Secretariat 
qui dicte aux Etats Membres les mesures qu’ils doivent 
prendre. Il peut egalement y avoir des coupables dans 
ses rangs. 

Malheureusement, il reste une question a laquelle 
nous devons repondre : que faire des contingents 
etrangers que le Conseil de securite a charges de mener 
des operations afin de faciliter le reglement de situations 
de conflit, et dont il s’attend a ce qu’ils s’acquittent 
de bonne foi de cette tache. Nous pensons que les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par ces 
forces doivent faire l’objet d’enquetes approfondies par 
les pays fournisseurs, et que les personnes reconnues 
coupables doivent etre traduites en justice. Il ne saurait 
y avoir d’impunite. Sinon, tot ou tard, le Conseil devra 
envisager d’en revoquer l’autorite. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ): Une fois 
de plus, la delegation egyptienne voudrait condamner 
dans les termes les plus fermes l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. L’Egypte reitere qu’il importe que les 
Etats Membres prennent les mesures necessaires pour 
lutter contre ces crimes et les eliminer definitivement. 
Il convient egalement de deployer les efforts necessaires 
pour aider les victimes, car l’Egypte et tous les Etats 
Membres de l’ONU se sont engages a respecter la 
politique de tolerance zero en ce qui concerne ces 
crimes. Je voudrais attirer l’attention sur certains points 
relativement a cette question. 

Premierement, c’est l’Assemblee generate qui est 
l’organe, au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
charge d’examiner les questions relatives a la conduite et 
a la discipline dans le cadre des operations de maintien 
de la paix, y compris les cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, par l’entremise de la Cinquieme Commission 
ou du Comite special des operations de maintien de la 
paix. J’en veux pour preuve le fait que le rapport que 
le Secretaire general vient de presenter au Conseil 
(A/70/729) a ete initialement soumis a l’Assemblee 
generate, qui est l’organe competent en la matiere. 
Il ne fait aucun doute que l’Assemblee generate, qui 
represente tous les Etats Membres de l’ONU, y compris 
les pays fournisseurs de contingents, est l’organe le 
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mieux place pour examiner les allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles dans une perspective plus large, 
en prenant en compte tous les principaux acteurs. 

Deuxiemement, toute enquete sur des cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans les operations 
de maintien de la paix doit porter sur toutes les missions 
qui ont ete mandatees par le Conseil de securite. En 
outre, dans le cadre de ces enquetes, tout le personnel 
des Nations Unies doit etre traite sur un pied d’egalite, 
sans discrimination aucune. En effet, le traitement juste 
et equitable de ces cas envoie un message fort a tous 
ceux qui seront tentes de commettre de tels actes, car 
ils comprendront que les victimes ne se retiendront pas 
de denoncer les auteurs de ces actes sur la base de leur 
identite, de leur nationality, de leur affiliation ou des 
organes auxquels ils sont associes. 

Troisiemement, l’Egypte estime que les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ne doivent pas etre 
utilises pour attaquer ou diffamer les pays fournisseurs 
de contingents ou minimiser les enormes sacrifices 
qu’ils consentent pour retablir la paix et la securite au 
profit des populations civiles. Les cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles sont des cas isoles, individuels. 
Nous parlons de dizaines de cas sur des effectifs de 
l’ordre de plus de 100 000. En outre, ces cas ne refletent 
pas la conduite des pays fournisseurs de contingents. 
Par consequent, ma delegation s’oppose fermement a 
une politique de punition collective contre des forces 
qui font d’enormes sacrifices pour executer leur mandat 
dans des conditions tres difficiles. 

Quatriemement, le meilleur moyen de lutter contre 
ces crimes est de faire en sorte que les Etats Membres 
menent immediatement des enquetes sur les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. En outre, le 
Secretaire general doit etre informe des resultats de ces 
enquetes dans les plus brefs delate. 

II faut par ailleurs faire en sorte que les camps des 
Nations Unies soient separes des populations, veiller a la 
rotation des contingents et leur garantir des conditions 
de vie adequates. 

Bien entendu, nous remercions le Secretaire 
general de son engagement, ainsi que de sa presentation 
au Conseil de securite de sa vision de la lutte contre les 
cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Dans le meme 
temps, il fallait donner aux Etats Membres la possibility 
de discuter de cette question tres importante au sein de 
l’Assemblee generale et leur donner un delai suffisant a 
cette fin. 


M. Ciss (Senegal) : Le Senegal voudrait saluer 
l’initiative de cette rencontre qui nous a permis d’entendre 
un expose du Secretaire general sur les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par 
le personnel des Nations Unies, suite a la publication 
de son rapport du 16 fevrier 2016 sur les dispositions 
speciales visant a prevenir de telles pratiques (A/70/729). 
Cela m’amene a remercier le Secretaire general de sa 
communication, qui nous a permis de mieux apprehender 
l’ampleur et la realite de ce mal. 

En plus de porter atteinte a l’image et a la 
credibility de l’Organisation, ces actes ternissent les 
efforts louables et le travail heroi'que qu’accomplissent 
des dizaines de milliers de soldats de la paix, parfois au 
sacrifice de leur vie. C’est pourquoi le Senegal reitere 
son soutien et son attachement a la politique de tolerance 
zero du Secretaire general et exprime sa profonde 
preoccupation face a l’augmentation du nombre de 
nouveaux cas d’allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, qui est passe de 80 en 2014 a 99 en 2015. 
En outre, ma delegation deplore le fait que la part des 
allegations concernant des actes sexuels sur des mineurs 
ou des relations sexuelles non consenties avec des adultes 
a de nouveau augmente, passant de 35 % en 2014 a 55 % 
en 2015. 

Cette situation fort regrettable que vient de nous 
decrire le Secretaire general rend plus necessaire encore 
les efforts hardis que nous ne cessons de deployer 
pour prevenir et sanctionner les cas d’atteintes et 
d’exploitation sexuelles commises a l’encontre des 
populations vulnerables par des personnes qui ont requ 
mandat de les proteger. II va sans dire qu’incombe au 
premier chef aux pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police la responsabilite d’enqueter sur les 
allegations a l’encontre de leur personnel en uniforme, 
et s’il y a lieu, d’engager les poursuites necessaries, et 
d’informer l’Organisation des Nations Unies, en temps 
voulu, des progres et des resultats des enquetes. 

Face a ce fleau, nous devons renforcer notre action 
en privilegiant une approche constructive, preventive, 
responsable et decisive. Mais nous devons egalement 
amener les eventuels responsables de ces cas d’atteintes 
et d’exploitation sexuelles a rendre compte de leurs 
actes. Toutefois, dans les mesures que nous adoptons, 
il nous faudra veiller a ce que des personnes innocentes 
ne soient pas victimes d’une punition collective pour des 
fautes relevant de la responsabilite individuelle, meme si 
par ailleurs, nous devons veiller au respect de la dignite 
et des droits des victimes. 
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En ce qui le concerne, le Senegal, en tant 
qu’important pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, voudrait, par ma voix, reiterer son 
engagement de prendre toutes les dispositions necessaires 
pour assumer pleinement les responsabilites qui lui 
incombent en la matiere. Cet engagement est le reflet 
de l’ideal qui sous-tend notre action dans le domaine du 
maintien de la paix, et dont l’un des principes clefs est 
clairement souligne dans le Plan d’action 2016 de l’Etat- 
major general des armees du Senegal, elabore dans le 
cadre de la formation des militaires aux droits et a la 
protection des enfants. Je cite : 

« Les forces armees senegalaises, a l’interieur 
comme a l’exterieur de nos frontieres, ont le 
devoir de ne pas etre auteurs d’abus. Mais bien 
plus, elles doivent etre des protecteurs des groupes 
vulnerables que sont les femmes et les enfants ». 

A ce propos, il me plait de rappeler que pour le 
Senegal, la protection des personnes civiles dans les 
theatres de deployment de ses troupes constitue l’essence 
meme de leur presence. C’est dans cette optique que les 
forces armees senegalaises se sont resolument engagees 
a integrer le droit des conflits armes dans la formation, 
dans la planification et dans la conduite des operations. 
L’objectif vise est de permettre aux hommes et aux 
femmes engages dans les operations de paix, a quelque 
niveau que ce soit, de mieux connaitre leurs obligations 
dans le domaine du droit international humanitaire et 
des droits humains, et surtout de veiller au respect de 
ces obligations. 

A cet effet, le Senegal, grace a une collaboration 
soutenue avec le Comite international de la Croix- 
Rouge et l’organisation non gouvernementale Save the 
Children, apu organiser plusieurs seminaires et sessions 
de formation, notamment sur le droit international 
humanitaire et le respect des droits des enfants. Dans 
la meme veine, il a ete mis en place, au niveau de l’etat- 
major general des armees, un comite denomme Section 
droits et protection des enfants, charge de la mise en 
oeuvre et de la coordination des activites de formation 
des militaires aux droits et a la protection des enfants 
avant, pendant et apres les conflits. Sous ce rapport, des 
mesures disciplinaires strides sont prevues a l’encontre 
des auteurs de violations du droit international 
humanitaire, notamment en cas de violences, d’abus 
ou de viols. Il s’agit, entre autres, de l’incarceration, du 
rapatriement, du renvoi de l’armee ou de la gendarmerie 
et de la traduction devant les juridictions civiles et/ou 
militaires. C’est dire toute l’importance que mon pays 


accorde a la formation et a la preparation adequates de 
ses troupes avant leur deployment. 

Aussi voudrais-je lancer un appel aux partenaires 
bilateraux, regionaux et multilateraux afin qu’ils 
accompagnent et soutiennent les pays fournisseurs 
de contingents dans leurs efforts visant a prevenir 
les atteintes et les abus sexuels, en particulier dans la 
formation et la preparation pre-deploiement. 

Pour cone lure, je voudrais clairement reaffirmer 
que le Senegal, soucieux du respect des droits humains 
et de la protection des civils en periode de conflit, reste 
determine a veiller a ce que son armee, connue pour son 
professionnalisme et son esprit republicain, applique 
strictement ces principes sur les theatres d’operations. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a remercier le Secretaire general de son 
expose sur la question de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles constatees dans le systeme des Nations Unies, 
notamment les dispositions prises par l’Organisation 
pour renforcer la lutte contre ce probleme, telles 
qu’exposees dans le rapport qu’il a presente a l’Assemblee 
generale (A/70/729). La presence aujourd’hui du 
Secretaire general demontre a quel point il a a coeur de 
lutter contre ce probleme, qui menace de faire planer 
une ombre durable sur la reputation de l’Organisation. 
Nous accueillons avec satisfaction une grande partie 
des propositions qu’il a exposees en vue de faire face 
a l’exploitation et aux atteintes sexuelles et, comme 
il l’a souligne a juste titre, de veiller a ce que l’ONU 
redevienne porteuse d’espoir pour les plus vulnerables. 

Nous prenons egalement note des conclusions et 
des recommandations sur la question de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles qui figurent dans divers rapports 
et examens, dont le dernier en date, le rapport du Groupe 
d’enquete externe independant sur l’exploitation et les 
atteintes sexuelles commises par les forces internationales 
de maintien de la paix en Republique centrafricaine. 
Nous avons ete particulierement preoccupes de constater 
le morcellement des responsabilites au sein du systeme 
des Nations Unies et considerons ce manque troublant 
de coordination comme une lacune importante a 
combler. A cet egard, nous saluons la nomination, en la 
personne de M me Jane Holl Lute, d’une Coordonnatrice 
speciale chargee d’ameliorer les moyens d’action de 
l’Organisation des Nations Unies face a l’exploitation et 
aux atteintes sexuelles, et nous attendons avec interet 
les bilans reguliers qu’elle nous presentera en ce qui 
concerne les recommandations et leur mise en oeuvre. 
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Nous estimons que l’exploitation et les atteintes 
sexuelles ne peuvent etre combattues isolement. Cette 
demarche repose sur l’engagement collectif et concerte 
et la volonte politique de tous les Membres de l’ONU 
et de la communaute internationale. Nous appuyons 
l’intention annoncee de lutter contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles de maniere plus globale et 
systematique a l’echelle du systeme des Nations Unies. 
A cet egard, nous prenons note du projet de resolution 
du Conseil de securite, elabore a l’initiative de la 
delegation des Etats-Unis, sur lequel nous travaillerons 
de maniere constructive. 

La Malaisie reaffirme le role central que joue le 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
charge par l’ensemble des Etats Membres de deliberer 
sur toutes les questions relatives aux operations de paix 
des Nations Unies. II importe que nos efforts paralleles 
soient complementaires de l’objet commun de notre 
action en vue d’eliminer l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, de garantir l’etablissement des responsabilites 
et d’attenuer le tort cause aux personnes vulnerables. 

On ne peut etablir les responsabilites des auteurs 
d’actes d’exploitation sexuelle et d’atteintes sexuelles 
sous une chape de silence. En consequence, nous sommes 
partisans des mesures proposees par le Secretaire 
general en vue de renforcer la transparence du processus 
d’etablissement des responsabilites. Cependant, nous 
reiterons que c’est aux Etats Membres, en particular les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
qu’il incombe au premier chef d’exiger des comptes 
de leur personnel en cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. A cette fin, les informations et les preuves 
credibles relatives aux allegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles doivent etre communiquees en 
temps voulu par l’ONU aux Etats Membres pour suite 
a donner. 

La Malaisie estime que l’amelioration des 
procedures d’enquete en cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles presumees permet d’ameliorer les processus 
d’etablissement des responsabilites. C’est pourquoi nous 
sommes partisans de ce type d’initiatives, notamment 
de la creation d’equipes d’intervention immediate dans 
les missions de maintien de la paix afin de recueillir et 
de preserver les elements de preuve, et de l’adoption 
d’un delai de six mois maximum pour la conduite 
des enquetes. 

Nous confirmons que la Malaisie applique une 
politique stride de tolerance zero a l’egard de ses 
contingents en matiere d’exploitation et d’atteintes 


sexuelles. Tous les soldats de la paix malaisiens subissent 
une formation obligatoire avant leur deployment 
dans laquelle sont prevus des modules et des seances 
d’information specifiques visant a les sensibiliser a 
ce qui constitue des actes d’exploitation sexuelle et 
des atteintes sexuelles ainsi qu’aux consequences 
de ces actes. Nous avons egalement adopte des lois a 
l’echelon national visant a poursuivre et sanctionner le 
personnel de maintien de la paix malaisien coupable de 
fautes graves, notamment d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. Nous esperons que les mesures energiques 
annoncees par le Secretaire general en vue de renforcer la 
responsabilisation des acteurs en matiere d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles, notamment l’imposition de 
sanctions contre ceux qui commettent de tels actes et 
ceux qui ne prennent pas les mesures qui s’imposent a 
leur encontre, auront un effet dissuasif et galvaniseront 
les efforts de prevention au plus haut niveau. 

Nous prenons egalement note de la decision du 
Secretaire general de rapatrier des contingents lorsqu’il 
est etabli qu’il y a eu des atteintes sexuelles ou qu’il 
n’est pas donne suite a des allegations de faute, que nous 
considerons comme une mesure de dernier recours. 
Parallelement, nous appelons le Secretaire general a 
definir des directives et des criteres clairs lorsqu’il s’agit 
de prendre de telles decisions, et a collaborer de maniere 
constructive avec les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police dans ce domaine. 

Nous ne devons pas oublier que notre debat 
d’aujourd’hui a ete declenche par les actes odieux 
commis contre des enfants en Republique centrafricaine 
par des soldats de la paix internationaux relevant 
ou non du commandement de l’ONU. Cette serie de 
cas presumes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
concernantdes enfants, ajoutee au fait que les victimes ne 
beneficient pas d’une assistance en temps voulu, montre 
qu’il faut encore sensibiliser les acteurs concernes et 
incorporer systematiquement la protection des enfants 
aux operations de maintien de la paix. Nous exhortons 
les dirigeants des missions a inculquer une culture de 
protection de l’enfance aux missions de maintien de la 
paix et soulignons l’importance du role que peuvent 
jouer les conseillers pour la protection de l’enfance 
en matiere de prevention et dans faction decidee face 
aux allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
contre des enfants. Le mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information cree par le Conseil 
de securite dans le contexte de la situation des enfants 
en periode de conflit arme doit servir a collecter et 
analyser l’information relative aux cas d’exploitation 
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et d’atteintes sexuelles presumees contre des victimes 
mineures afin que les dispositions de suivi necessaires 
puissent etre prevues. 

Savoir, c’est le meilleur rnoyen de se defendre, 
et la formation du personnel de maintien de la paix est 
un moyen de prevention sur lequel on ne saurait trop 
insister. En consequence, nous preconisons egalement 
une formation obligatoire predeploiement en matiere de 
protection de l’enfance, en sus de la formation relative a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles dispensee a tous 
les soldats de la paix des Nations Unies, et nous appuyons 
l’initiative du Secretaire general visant a ce que les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
delivrent des certificats a Tissue de ces formations. 

On a tendance a aborder la question de 
Texploitation et des atteintes sexuelles de maniere 
abstraite, sous forme de chiffres et de pourcentages, qui 
nous maintiennent dans un certain detachement a l’egard 
de la realite des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Pour aborder cette question exhaustivement, rappelons- 
nous que nous parlons de personnes reelles - de meres, 
de filles, de peres et de fils - qui connaissent les affres 
et le mal que provoquent Texploitation et les atteintes 
sexuelles. La communaute internationale doit veiller a ce 
que ces personnes beneficient de Tattention necessaire, 
notamment de soins medicaux et psychologiques. Elies 
doivent etre notre priorite dans le cadre de Tetablissement 
des responsabilites. 

Je tiens, pour conclure, a reaffirmer la volonte de 
ma delegation de collaborer etroitement avec les membres 
du Conseil et les autres partenaires et parties prenantes, 
en particular les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, ainsi que le Secretariat, en vue de 
realiser nos objectifs communs. Le serment que pretent 
tous les soldats de la paix des Nations Unies, intitule 
« Nous, soldats de la paix », salue dans les Casques 
bleus Tincarnation de Inspiration de tous les peuples 
du monde a la paix. Les attentes de la communaute 
internationale et des populations locales qu’ils sont 
deployes pour proteger sont extremement elevees. 
C’est pour cela que les cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles et Tinaction de la communaute internationale 
a leur egard sont extremement douloureux a trader. 
Cependant, ce n’est que lorsque nous envisagerons nos 
propres defaillances avec honnetete que nous pourrons 
veritablement ceuvrer a les surmonter. Ce n’est qu’alors 
que nous nous montrerons a la hauteur des nobles ideaux 
que nous entendons defendre. 


M. Minami (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general de son expose, qui a mis Taccent sur trois points : 
la lutte contre l’impunite, la protection des victimes et 
l’appui qui leur est accorde, et Tapplication effective du 
principe de responsabilite. 

II est deplorable que persistent des allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par 
des soldats de la paix. D’apres le rapport du Secretaire 
general publie la semaine derniere (A/70/729), 69 cas 
presumes d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete 
signales en 2015. Sachant que les soldats de la paix 
sont deployes pour proteger les populations et qu’ils 
sont parfois le dernier espoir des personnes touchees 
par un conflit, il est absolument intolerable que des 
soldats de la paix se livrent a des actes d’exploitation 
ou degression sexuelles. II est tout aussi inacceptable 
que ces cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles aient 
sensiblement entame la credibility de l’ONU. Le Japon 
appuie done avec force la politique de tolerance zero du 
Secretaire general et estime que des mesures efficaces 
doivent etre prises, jusqu’a ce qu’il n’y ait plus aucun cas 
d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. 

Le Japon appuie la decision du Secretaire 
general de rapatrier les contingents des lors que des 
conduites reprehensibles ont ete averees. Le principal 
objectif de cette mesure n’est pas de pointer du doigt 
les contingents, mais de pousser vivement les pays qui 
fournissent des contingents et du personnels de police 
a reagir. Nous devons comprendre que mener Tenquete 
sur les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
incombe au premier chef aux pays fournisseurs de 
contingents ou de personnels de police, et qu’ils sont 
tenus de prendre les mesures voulues quand des 
allegations sont signalees et de faire en sorte que leurs 
personnels repondent de leurs actes. C’est ainsi que les 
pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police pourront faire la preuve de leur attachement a 
la politique de tolerance zero et preserver Thonneur de 
Timmense majorite des soldats de la paix qui s’acquittent 
de leurs taches avec serieux. 

Le Japon appuie et continuera d’appuyer, par 
des contributions concretes, les efforts du Secretaire 
general pour lutter contre Texploitation et les atteintes 
sexuelles. L’une de ces contributions consiste a soutenir 
financierement la formation en ligne de toutes les 
categories de soldats de la paix. S’ils ne disposent pas 
d’une formation suffisante, les personnels sur le terrain 
ne pourront pas respecter des normes rigoureuses 
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de conduite et de discipline. Avec l’appui du Japon, 
les soldats de la paix seront formes dans le cadre du 
programme de formation en ligne de l’ONU consacre a la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, qui 
doit entrer en service en mai. Nous sommes convaincus 
que ce programme sera un pas solide vers l’elimination 
des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Le Japon envisage de faire une autre contribution 
dans le domaine de l’appui aux victimes. Comme 
l’a preconise le Secretaire general, il est necessaire 
de garantir une assistance specialisee aux victimes 
d’exploitation ou d’atteintes sexuelles. Durant le 
deuxieme Sommet sur les operations de maintien 
de la paix qui s’est tenu en septembre l’an dernier, le 
Japon avait deja fait connaitre sa volonte d’appuyer 
un programme d’actions correctives dans l’interet 
des victimes d’atteintes et d’exploitation sexuelles. 
Nous saluons l’initiative de l’ONU de creer un fonds 
d’affectation speciale pour l’assistance aux victimes, et 
sommes disposes a etudier cette proposition. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous tous - le 
Secretariat de l’ONU, le Conseil de securite et tous les 
Etats Membres - devons cooperer pour lutter contre 
ces comportements reprehensibles et indignes, en 
prenant des mesures concretes qui vont dans l’interet 
des victimes mais aussi des soldats de la paix. Le Japon 
continuera a appuyer les efforts du Secretaire general 
dans ce sens, et nous esperons que le projet de resolution 
pourra etre adopte aussi rapidement que possible par 
le Conseil. 

M. Lamek (France) : Je remercie le Secretaire 
general pour son expose et pour ses efforts et mesures 
visant a lutter contre les abus sexuels au sein des 
Nations Unies. La France salue la determination et la 
mobilisation exemplaires du Secretaire general en vue 
de prendre toutes les mesures necessaires pour prevenir 
et lutter contre les abus sexuels aux Nations Unies. 

Les abus sexuels commis par les Casques bleus, 
militaires et policiers, mais aussi par le personnel civil 
de l’ONU, tout comme par les forces internationales 
qui n’operent pas sous le commandement des Nations 
Unies, sont inadmissibles. C’est pourquoi la France 
appuie le projet de resolution du Conseil sur les abus 
sexuels en cours de discussion. C’est aussi pourquoi la 
France soutient les efforts du Secretaire general visant 
a renforcer encore sa politique de tolerance zero, a 
travers des propositions concretes. Plusieurs d’entre 
elles sont deja mises en oeuvre, d’autres sont encore 
examinees dans d’autres instances. Ces echanges, cette 


dynamique sont positifs et encourageants pour l’avenir 
des operations de maintien de la paix. 

La tolerance zero face aux abus sexuels doit 
s’appliquer a tous les niveaux. Premierement, au niveau 
des Nations Unies : sur le terrain, dans les operations de 
maintien de la paix, plusieurs mesures operationnelles 
permettront de changer le quotidien des populations 
locales, comme le rapatriement d’unites soup 9 onnees 
d’abus sexuels, la nomination de points focaux au sein 
des operations de maintien de la paix pour prevenir les 
abus sexuels, ou encore les efforts pour ameliorer le 
soutien aux victimes. Tout cela contribuera a changer la 
culture et la realite des operations de maintien de la paix. 

Mais la tolerance zero ne concerne pas que les 
Casques bleus. Parmi le personnel civil des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies aussi, helas, il 
y a eu des abus sexuels, y compris par ceux qui sont 
au service des populations les plus vulnerables : les 
refugies et deplaces. C’est la raison pour laquelle la 
France appelle a redoubler de vigilance et d’efforts pour 
accroitre, a travers des infrastructures et des moyens 
adaptes, la protection de ces populations, souvent 
caracterisees par une extreme pauvrete, une extreme 
faiblesse, et traumatisees par la violence des conflits. 
Nous devons une protection particuliere aux femmes 
et aux enfants, qui represented les premieres cibles de 
violences, d’exploitation ou d’abus divers dans les camps 
ou sites de refugies et de deplaces. 

La tolerance zero s’applique aussi au niveau 
national. Il est de la responsabilite de chaque Etat de 
prendre les dispositions necessaires pour prevenir les 
abus sexuels, mais aussi traduire en justice les auteurs 
presumes de tels abus. C’est ce que nous faisons 
en France. 

En France, en matiere de prevention, nos forces 
de securite sont systematiquement examinees sur leurs 
antecedents en matiere de respect des droits de l’homme, 
conformement a la politique requise par l’ONU. Nos 
forces de securite sont aussi systematiquement formees 
a la protection des droits de l’homme et a la lutte contre 
les abus sexuels avant d’etre deployees. La France entend 
renforcer ces dispositifs de formation et de prevention 
au sein de ses forces de securite. La France est aussi 
heureuse d’annoncer qu’elle contribuera au financement 
du bureau de la Coordonnatrice speciale chargee de 
renforcer les moyens de lutte de l’Organisation des 
Nations Unies contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, M me Jane Holl Lute, dont nous saluons 
chaleureusement la nomination. 
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En matiere de lutte contre l’impunite, la France 
deploie, comme le demande le Secretaire general, 
des officiers d’investigation nationaux au sein des 
contingents, afin de reagir rapidement aux allegations. 
Par ailleurs, la justice franqaise a ouvert, des qu’elle 
a pris connaissance des allegations en Republique 
centrafricaine, une information judiciaire pour faire 
toute la lumiere sur la situation. II est necessaire de 
rendre justice, si les allegations sont averees, et de le 
faire avec le souci des principes fondamentaux du droit, 
ainsi que dans le respect de l’independance de la justice. 

Enfin, et troisiemement, la tolerance zero doit 
s’appliquer au niveau regional. Les organisations 
regionales ne sont pas non plus, malheureusement, 
epargnees par les allegations d’abus sexuels. C’est 
pourquoi il est essentiel d’agir aussi a ce niveau, 
d’autant qu’elles represented souvent des partenaires 
clefs de l’ONU et des operations de maintien de la paix. 
Nous appelons ainsi l’Union africaine, qui reunit des 
pays fournisseurs de contingents des Nations Unies et 
intervient via ses propres missions, parfois en amont 
et parfois en aval des Casques bleus, a renforcer sa 
cooperation avec l’ONU sur ces questions. 

Ce debat public marque un mouvement de non¬ 
retour pour les operations de maintien de la paix : elles 
ne pourront plus fermer les yeux, elles ne pourront plus 
rester silencieuses face aux abus sexuels. Aujourd’hui, 
le Conseil s’exprime publiquement afin de rompre le 
silence et la stigmatisation qui pesent sur les victimes, 
pour leur lancer un message d’espoir. 

Enfin, je voudrais terminer sur un message 
d’encouragement et de remerciement a l’egard des 
dizaines de milliers de soldats et de policiers, onusiens 
ou non, qui ne sont pas concernes par ces allegations, 
qui mettent en jeu leur vie pour sauver cede des autres. 
Qu’ils sachent ainsi que nous ne souhaitons pas les 
stigmatiser pour les exactions de quelques-uns, mais 
au contraire nous assurer qu’ils pourront conduire leur 
mission avec l’efficacite requise. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous nous felicitons 
de l’organisation de la seance d’aujourd’hui et saluons 
la position prise par le Secretaire general dans son 
rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/70/729) publie 
en fevrier, compte tenu de l’importance et de la portee 
de cette question pour la credibilite et le soutien moral 
qui doivent accompagner les operations de maintien de 
la paix. 


Comme il est indique dans le rapport, de tels 
actes sont contraires et nuisent a l’esprit de l’ONU et 
a l’objectif meme pour lequel ces missions sont creees, 
puisqu’elles sont deployees dans le but de proteger 
les populations de pays faisant face a des situations 
extremement fragiles et a la pauvrete resultant du 
conflit. Aux souffrances causees par le fait de vivre 
dans un contexte de guerre et d’instabilite vient s’ajouter 
le risque que le personnel deploye pour ameliorer la 
situation tire parti de ces conditions pour commettre 
ce type dde debts, causant d’importantes souffrances et 
un profond desespoir parmi la population touchee, en 
particulier les plus vulnerables, tels les femmes et les 
enfants, ainsi qu’un rejet de la presence des operations 
de maintien de la paix internationales. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
considere que les actes d’exploitation sexuelle et les 
atteintes sexuelles commis en situation de conflit arme 
sont non seulement des affaires a caractere disciplinaire, 
mais un phenomene honteux a meme de constituer des 
violations du droit international humanitaire et des 
legislations nationales relatives aux droits de l’homme. 
A cet egard, nous tenons a reaffirmer que le Venezuela 
condamne categoriquement tous les incidents lies 
a des actes d’exploitation sexuelle et a des atteintes 
sexuelles commis par toute force etrangere et par le 
personnel militaire, de police ou civil deploye dans le 
cadre d’operations de maintien de la paix ou de missions 
politiques speciales ainsi que par le personnel de l’ONU 
apparente autre que celui deploye dans le cadre de 
ces operations. 

Nous sommes conscients des differentes 
categories d’operations menees sur le terrain 
conformement a des mandats definis par l’Organisation, 
par le Conseil de securite en particulier, des differents 
types de personnel qui exercent des fonctions dans le 
cadre de ces operations - civil, militaire, de police, 
deploye ou non deploye - et des differences entre ceux 
a qui il appartient de prendre des mesures pour prevenir 
et sanctionner ce type d’infractions. Neanmoins, 
nous considerons que le point essentiel, en depit des 
complexites bureaucratiques, est qu’il s’agit de faits 
inadmissibles et intolerables qui compromettent et 
sapent la legitimite et le travail de l’Organisation. 

L’ONU doit etre un exemple de coherence, de 
fermete et d’engagement moral tres fort en ce qui 
concerne la prevention, tres importante, de tels actes 
et, surtout, l’application du principe de responsabilite a 
1’ensemble du personnel de l’Organisation et au personnel 
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exterieur, ayant ete autorise a mener des activites par 
l’ONU, qui commet ce type d’infractions, quels que 
soient le pays d’origine ou la categorie professionnelle 
de ces personnes. A cet egard, le Venezuela appuie la 
politique de tolerance zero etablie par le Secretaire 
general pour les actes de violence sexuelle commis dans 
le cadre de toute operation de maintien de la paix et 
mission militaire autorisee ou appuyee par le Conseil 
de securite. II faut assurer le suivi du processus de 
responsabilisation effective a chaque fois que ces actes 
engagent la responsabilite des pays fournisseurs de 
contingents et d’autres effectifs. 

II importe done de signaler que, d’apres les 
chiffres figurant dans le rapport, sur les 99 cas signales 
dans le cadre des differentes operations, 30 ont mis en 
cause des membres du personnel apparente autres que 
ceux deployes; 38 des membres du personnel militaire; 
16 des membres de la Police des Nations Unies; et 15 du 
personnel civil apparente aux membres du personnel 
deploye dans le cadre d’operations de la paix. Au total, 
le personnel militaire est mis en cause dans 38% des 
cas, les autres categories de personnes dans 61,2% des 
cas. Ces chiffres doivent appeler l’attention de l’ONU, 
et du Conseil de securite en particulier, sur le fait que 
toute mesure contraignante pouvant etre prise doit 
comprendre des sanctions et la lutte contre Fimpunite 
s’appliquant a l’ensemble du personnel, sans etablir 
de distinction entre le personnel civil, le personnel 
militaire, les volontaires, le personnel de police et les 
membres des services d’appui, et independamment de 
leur nationality. II revient a l’Organisation d’assumer 
cette responsabilite essentielle. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel la transparence et la responsabilisation sont 
des moyens essentiels par lesquels l’Organisation des 
Nations Unies et ses Etats Membres peuvent demontrer 
leur attachement collectif a la politique de tolerance 
zero, maintenir la confiance de la communaute 
internationale, rendre justice aux victimes et atteindre 
vraiment les objectifs des missions de maintien de la 
paix. II importe egalement de veiller a ce que toute 
enquete et application du principe de responsabilite soit 
conforme aux principes d’objectivite, de non-selectivity 
et d’impartialite. Aucun pays ne peut beneficier d’un 
traitement privilegie en raison de la difference entre le 
Nord et le Sud, compte tenu de la tendance a fustiger 
les pays du Sud. Nous considerons que cette question ne 
peut etre politisee. 


II est a notre avis essentiel d’ameliorer les cadres 
de dialogue et d’accroitre la frequence des echanges 
avec les pays fournisseurs de contingents, d’effectifs 
de police et de personnel civil dans le but d’examiner 
cette question afin de faire des progres en prenant des 
mesures concertees ayant des effets plus importants sur 
la prevention de Fimpunite et la lutte contre Fimpunite. 
A cet egard, nous tenons a reaffirmer qu’il est necessaire 
d’appliquer dans son integrality FArticle 44 de la Charte, 
qui oblige le Conseil a inviter les pays fournisseurs 
de contingents a participer aux processus de prise de 
decisions touchant le deployment de contingents dans 
les missions de maintien de la paix, ce qui n’a jamais 
reellement ete fait. 

C’est pourquoi, tout en nous felicitant de Fexamen 
de cette question sensible au Conseil de securite, nous 
considerons qu’il est essentiel d’assurer une coordination 
etroite et organique avec FAssemblee generate, en 
particulier par l’intermediaire du Comite special des 
operations de maintien de la paix, Forganisme charge 
de formuler des politiques detaillees relatives au 
fonctionnement de ces missions afin d’eviter les doubles 
emplois et un eparpillement des efforts institutionnels 
au sein de l’ONU. Dans son rapport de 2015 (A/69/19), 
le Comite special a reaffirme que les memes normes 
de conduite doivent s’imposer sans exception a toutes 
les categories du personnel de maintien de la paix des 
Nations Unies. C’est un principe qu’il faut appliquer dans 
les faits pour assurer la credibility de l’Organisation. 

Des ameliorations pourraient egalement etre 
apportees dans un autre domaine relevant de notre 
responsabilite, a savoir les dispositifs d’aide aux 
victimes, qui doivent, dans la plupart des cas, faire face 
a la condamnation de leur famille et de la communaute 
dans laquelle elles vivent, qui les frappent d’ostracisme. 
Elies peuvent notamment etre parfois la cible de 
represailles de la part des auteurs. Cela signifie qu’il 
faut garantir les ressources necessaries pour offrir aux 
victimes le soutien medical et psychologique necessaire 
et assurer leur securite. 

Enfin, le Venezuela reaffirme sa volonte 
de contribuer au renforcement des mecanismes 
institutionnels, administratifs et juridiques necessaires 
aux efforts visant a eliminer tout cas d’atteinte a la 
dignite des etres humains, en particulier les actes 
d’exploitation sexuelle et les atteintes sexuelles commis 
par tout membre du personnel lie aux operations 
autorisees par l’ONU. A cet egard, nous avons rei;u et 
examinons le projet de resolution depose au Conseil, et 
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nous esperons que ce texte tiendra compte de l’avis de 
tous les membres du Conseil qui se sont exprimes ici 
aujourd’hui. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Nous saluons egalement le role 
moteur joue par les Etats-Unis d’Amerique a cet egard. 
Je souhaite egalement remercier le Secretaire general de 
sa position ferme et claire sur la question a l’examen 
aujourd’hui. 

L’Ukraine est convaincue qu’il est tres important 
de s’attaquer a la question de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles avec justesse, efficacite et diligence. 
II est extremement preoccupant de noter que, malgre les 
mesures prises pour appliquer la politique de tolerance 
zero, 69 allegations d’inconduite grave au sein de 
missions de maintien de la paix ont ete signalees rien 
que l’annee derniere. II est encore plus consternant 
d’observer que les allegations relatives aux formes les 
plus graves d’exploitation et d’atteintes sexuelles - des 
actes d’exploitation sexuelle ou des atteintes sexuelles 
commis contre des enfants - continuent de representer 
plus de la moitie de l’ensemble des cas presumes signales. 

La protection des civils est un objectif clair et 
fondamental des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Cet objectif a souvent trait a des 
questions en rapport direct avec la protection des civils, 
y compris le fait de les proteger contre les violences 
sexuelles et la traite des etres humains liees aux conflits. 

A cet egard, il est encore plus frappant de voir 
que les signalements d’actes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles presumes commis par les Casques bleus, et dont 
font souvent l’objet les plus vulnerables, que l’ONU etait 
reputee proteger, ont continue de se faire jour pendant 
des annees. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit adresser sur ce probleme un message de fermete. 
L’Ukraine se felicite du recent rapport du Secretaire 
general sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles (A/70/729) 
ainsi que de faction qu’il mene pour prevenir ce type 
d’incidents. Nous appuyons les mesures envisagees en 
matiere de prevention, de repression et de reparation, 
et notamment d’appui aux victimes, telles qu’elles sont 
exposees dans le rapport du Secretaire general, et nous 
sommes tout a fait d’accord avec ses recommandations. 

Nous apprecions egalement l’accent mis sur 
cette question dans le rapport du Secretaire general 
sur l’application des recommandations du Groupe 


independant de haut-niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/682). Nous saluons la 
nomination de M me Jane Holl Lute au poste de 
Coordonnateur special charge d’ameliorer les moyens 
d’action de l’Organisation des Nations Unies face a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles. 

Hormis la protection de la population locale contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, il importe aussi 
tout particulierement que l’ONU accorde la priorite a la 
securite et au bien-etre des victimes dans sa politique 
en la matiere, notamment en assurant la confidentialite 
de l’enquete, en aidant a reduire au minimum les 
traumatismes et en facilitant un acces immediat aux 
soins et a une aide medicale et psychologique. Entre 
autres aspects importants de la politique de prevention 
pertinente, il convient aussi d’accorder une attention 
particuliere au controle des antecedents du personnel 
charge du maintien de la paix, ainsi qu’a la formation 
predeploiement respective. A cet egard, nous saluons la 
decision du Secretaire general d’exiger desormais des 
certificats de conformite et nous appuyons pleinement 
la politique des Nations Unies en matiere de controle 
des antecedents pour ce qui est du respect des droits de 
l’homme. 

En tant que pays fournisseur actif de contingents 
et de personnel de police, l’Ukraine accorde beaucoup 
d’attention a la question a l’examen aujourd’hui. Afin de 
deployer des Casques bleus bien entraines et prepares 
comme il se doit pour les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies de par le monde, le centre de 
formation speciale au maintien de la paix de notre Ecole 
nationale de police, et notre centre de formation et de 
recherches sur les activites internationales de maintien 
de la paix au sein de l’Academie nationale de defense 
de l’Ukraine sont pleinement operationnels. Les deux 
institutions dispensent la formation necessaire au 
personnel militaire et de police conformement aux 
exigences de l’ONU, notamment sur la question de la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 
A cet egard, l’Ukraine reaffirme sa determination 
d’appliquer strictement une politique de tolerance 
zero au sein de ces Casques bleus. Nous sommes tout 
a fait conscients de la double responsabilite qui nous 
incombe, en tant que membre elu du Conseil et en tant 
que pays engage activement dans le maintien de la paix, 
de renforcer les moyens de lutte contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles et de mettre en place un systeme 
d’etablissement des responsabilites suite a de tels actes. 
Des mesures de prevention concretes et efficaces 
doivent etre mises en place. Il convient d’aborder 


18/30 


16-06554 



10/03/2016 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7642 


radministration de la justice de faqon beaucoup plus 
energique. La reddition des comptes doit etre reelle 
et publique. 

C’est pour ces raisons que nous appuyons le projet 
de resolution propose par les Etats-Unis. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Que Ton me permette d’exprimer, tout 
d’abord, l’immense gratitude de l’Espagne a l’egard du 
formidable travail que realisent nos Casques bleus. Je 
pense que c’est precisement, le moment, aujourd’hui, 
un jour apres notre retour d’une mission du Conseil de 
securite au cours de laquelle nous avons vu comment 
precedent les Casques bleus sur le terrain, de souligner 
une fois de plus l’admirable tache dont ils s’acquittent 
dans des conditions assurement difficiles. Toutefois, 
il y a aussi des faits, comme ceux dont nous debattons 
aujourd’hui, qui ternissent a n’en pas douter l’image 
et Taction des Nations Unies, et c’est pourquoi, notre 
responsabilite collective est de veiller a empecher 
definitivement qu’ils se reproduisent. La responsabilite 
du Conseil de securite ne se limite pas aux operations de 
maintien de la paix, elle s’etend a toutes les operations 
qu’il a lui-meme autorisees. 

II ne s’agit pas ici, je pense, de pointer du doigt 
un pays fournisseur de contingents dont ceux-ci se 
seraient rendus coupables de ces crimes, que je qualifie 
d’odieux : ce dont il s’agit, dans le present debat, a mon 
sens, c’est de permettre a tous les membres du Conseil de 
mettre sur pied une riposte collective. C’est pourquoi la 
delegation espagnole voudrait ici se concentrer sur trois 
aspects fondamentaux devant permettre d’ameliorer la 
situation : premierement, la prevention; deuxiemement, 
le processus d’enquete; et, troisiemement, la reddition 
de comptes. 

Pour ce qui est de la prevention, je considere qu’il 
est absolument fondamental que les pays fournisseurs 
de contingents renforcent au maximum leurs procedures 
de formation de leur personnel militaire. Si les Casques 
bleus sont correctement formes par les pays fournisseurs 
de contingents, nous aurons obtenu une importante 
avancee. A cet egard, je voudrais souligner l’importance 
que revet pour nous le fait que le pays qui fournit des 
contingents certifie a l’intention de l’ONU que ces cours 
de formation et d’instruction ont bien ete dispenses, selon 
des normes de qualite et d’exigence tres elevees, comme 
il convient. Ces certificats doivent etre renouveles et 
reexamines selon une periodicite tres elevee, car si nous 
voulons reellement etre efficaces dans la lutte contre la 
violence sexuelle, je pense que nous devons en aborder 


les causes profondes, et les causes profondes nous 
amenent a la triste conclusion que, malheureusement, 
elles ont une incidence tres specifique dans le cas des 
femmes et des enfants. 

Peut-etre une disposition preventive 
fondamentale, en vue d’obtenir des progres de fond, 
consisterait-elle a augmenter ou meme multiplier par 
deux le pourcentage de femmes deployees dans les 
operations de maintien de la paix. Cette mesure aurait 
d’importantes retombees. Je rappelle qu’il s’agit d’une 
mesure figurant dans la resolution 2242 (2015), et 
qu’elle est appelee a avoir une incidence tres favorable, 
non seulement sur un plan general, mais aussi parce que 
les victimes, face a un plus grand nombre de femmes au 
sein des operations de maintien de la paix, se sentiront 
plus libres et auront moins peur de denoncer les atteintes 
eventuellement commises. 

S’agissant des enquetes, deuxiemement, il est 
necessaire de mettre sur pied des mesures d’urgence afin 
d’enqueter dans un delai maximal de six mois sur les 
allegations. Ce delai de six mois me parait raisonnable, 
mais si, dans un delai de six mois le pays fournisseur de 
contingents n’a pas fait la lumiere sur ce qui s’est passe, 
je pense que le Conseil de securite et le systeme des 
Nations Unies devraient mettre sur pied un mecanisme 
d’enquete, devant etre cree dans un delai maximum de 
neuf mois apres que le crime en question a ete commis. 

Le troisieme aspect est la responsabilite de 
l’ensemble des pays fournisseurs de contingents, ainsi 
que d’effectifs de police, devant le Conseil de securite : 
nous nous devons en effet de prendre les mesures 
necessaires pour que les auteurs soient juges et purgent 
leur peine. 

L’Espagne accueille tres favorablement les 
propositions faites par le Secretaire general dans son 
dernier rapport (A/70/729), en particulier celle qui a 
trait au rapatriement du contingent entier concerne 
si tout ce qui precede echoue et si le pays fournisseur 
de contingents ou d’effectifs de police ne coopere pas 
avec l’ONU conformement aux diposistions des accords 
conclus avec l’Organisation. Pour ce qui est des pays 
dont les forces armees sont citees dans les annexes des 
rapports du Secretaire general pour des cas concernant 
des enfants ou des cas de violences sexuelles en periode 
de conflits armes, je les engage a cooperer, simplement, 
avec l’Organisation afin que tous ces crimes ne restent 
pas impunis. 
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En definitive, je conclurai, s’agissant des civils qui 
sont l’objet de cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
de la part de quelques individus censes etre la pour les 
proteger, en disant que, le moins qu’attendent de nous ces 
victimes - et le moins qu’elles meritent c’est que nous 
les protegions correctement, et que, en cas d’atteintes 
eventuelles, le Conseil de securite n’epargne aucun 
effort pour tirer ces affaires au clair dans les plus brefs 
delais. Je pense done que l’adoption d’une resolution 
sur cette question, en particulier, est urgente, qu’elle est 
necessaire et qu’elle est absolument appropriee. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
edifiant et de son engagement en faveur de cette 
question importante. Nous nous felicitons de son rapport 
(A/70/729) et des recommandations qui y figurent, ainsi 
que de la nomination de Jane Holl Lute en tant que 
Coordonnatrice speciale. 

D’emblee, je tiens a saluer le travail vital effectue 
par les soldats de la paix au sein des missions mandatees 
par le Conseil et a rendre hommage au courage et a 
l’engagement dont ils font preuve dans l’exercice de leurs 
fonctions, dans des conditions difficiles et dangereuses. 
Comme on l’a deja indique, les membres du Conseil 
ont pu s’en rendre personnellement compte lors de la 
visite qu’ils ont effectuee recemment en Afrique de 
l’Ouest. Toutefois, aujourd’hui, nous devons etre francs 
et admettre egalement que nos systemes de prevention, 
de surveillance et de riposte s’agissant des actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par le 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies sont 
defaillants. Cet echec a des consequences devastatrices 
pour les populations que nos soldats de la paix sont 
charges de proteger. La reputation et l’efficacite de 
l’Organisation en souffrent. 

Ces allegations sont plus que des cas isoles 
ou individuels d’inconduite. Elies ne concernent pas 
seulement une ou deux missions. II s’agit d’un echec 
systemique, et nous avons tous - le Secretariat, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police et les 
membres du Conseil - la responsabilite d’y remedier. 
Nous ne pouvons pas nous permettre de continuer a 
tatonner comme si de rien n’etait. 

Au cours de ces 10 dernieres annees, notre 
slogan a ete la tolerance zero contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. Et pourtant, malgre cela, et malgre 
les nombreuses politiques, normes et procedures qui ont 
ete mises en place pour faire face a ce probleme depuis 
la publication du rapport historique etabli par le prince 


Zeid (voir A/59/710), nous continuons d’entendre de 
nouvelles allegations contre les soldats de la paix des 
Nations Unies et d’apprendre l’existence de nouvelles 
victimes - des informations qui font parfois etat de faits 
ignobles -. Tout cela en depit de l’attention accordee a 
cette question au plus haut niveau - y compris par le 
Secretaire general lui-meme - durant l’annee ecoulee. 

Ce n’est pas une definition claire du probleme, 
ni les politiques et les normes qui font defaut. C’est la 
volonte politique d’appliquer et de faire respecter ces 
normes qui semble faire defaut. Trop souvent, on ferme 
les yeux sur ces allegations, et rien n’est fait pour amener 
les auteurs de ces crimes a repondre de leurs actes. Nous 
devons creer une veritable culture de tolerance zero, une 
culture qui garantit veritablement le respect du principe 
de responsabilite, aussi bien pour ces crimes que pour 
ce qui est de la prevention, de la communication de 
l’information et des poursuites; une culture ou la crainte 
que reconnaitre ces allegations ternira la reputation de 
certains ne l’emporte pas sur la responsabilite d’y faire 
face efficacement; une culture oil on ne stigmatise pas 
ces allegations elles-memes, mais plutot l’incapacite a 
les signaler et a y reagir adequatement. 

La Nouvelle-Zelande comprend bien qu’il n’existe 
pas de solutions rapides ou faciles. 11 y a beaucoup 
de defis pratiques et operationnels a relever. Nous ne 
pourrons regler ce probleme que si toutes les parties 
concernees- le Conseil, l’ensemble du systeme des 
Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police - ceuvrent de concert pour trouver 
des solutions. Les victimes de ces crimes et leur droit 
au respect, a une assistance et a la justice doivent etre 
au cceur de notre action. Une riposte efficace a ces 
crimes graves et aux violations des droits de l’homme 
permettra egalement de retablir dans une certaine 
mesure la credibility des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies au sein des communautes qu’elles 
sont chargees de proteger. 

Les membres du Conseil sont en train d’elaborer 
un projet de resolution pour combler ces lacunes. La 
Nouvelle-Zelande remercie les Etats-Unis d’avoir pris 
cette initiative et les membres du Conseil et d’autres 
acteurs de leur engagement constructif. Le Conseil 
de securite peut apporter son appui dans plusieurs 
domaines importants. 

Preincrement, nous devons appuyer l’engagement 
du Secretaire general a rapatrier les contingents qui 
demontrent une tendance generalisee ou systematique 
a commettre des actes d’exploitation ou d’atteintes 
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sexuelles ou qui persistent a ne pas faire un suivi adequat 
des allegations y relatives. 

Deuxiemement, nous devons eliminer les 
obstacles qui entravent la deposition de plaintes et 
mieux gerer toutes cedes qui sont reques. II faut 
assurer une coordination centralisee des processus 
relatifs aux victimes et les gerer avec plus de soin et en 
toute confidentially. 

Troisiemement, les victimes doivent recevoir 
l’appui, l’assistance et les reactions qu’elles meritent. 
De nombreux aspects de l’approche qui sous-tend la 
Strategie globale d’aide et de soutien aux victimes 
d’actes d’exploitation ou degression sexuelles commis 
par des membres du personnel des Nations Unies ou du 
personnel apparente de 2008 doivent servir de reference 
pour toutes les missions des Nations Unies. 

Quatriemement, l’ONU doit mieux utiliser 
les systemes et les ressources destines a controler les 
antecedents des soldats de la paix. Dans le cadre de 
la politique actuelle, seuls les hauts responsables sont 
concernes par le controle des antecedents. L’ONU doit 
faire des investissements supplementaires pour etendre 
ce controle. 

Cinquiemement, nous devons ameliorer les 
processus existants et la repartition des taches en ce 
qui concerne les enquetes. Aucun systeme juridique 
national ne peut prevoir un delai de 10 jours pour ouvrir 
une enquete, comme c’est le cas a l’ONU quand un pays 
fournisseur de contingents ou d’effectifs de police ne 
mene pas les enquetes necessaires. 

Enfin, nous sommes convaincus qu’il est 
indiscutable que le Conseil a a la fois le droit et l’obligation 
d’intervenir s’agissant de cette question. La Nouvelle- 
Zelande respecte pleinement la competence et le role du 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
mais nous nous opposons fermement a la suggestion 
selon laquelle le Conseil n’est pas responsable des 
consequences des mandats qu’il adopte ou des actes du 
personnel qu’il deploie. Le projet de resolution en cours 
d’elaboration vise essentiellement a appliquer et a faire 
respecter des normes qui ont ete adoptees ou reconnues 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix et l’Assemblee generate. 

Nous pouvons et devons prendre des mesures plus 
efficaces face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous le devons aux victimes, a nous-memes, aux 
soldats de la paix qui ont fait le sacrifice de leur vie 


et aux valeurs sur la base desquelles l’Organisation a 
ete creee. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence du 
Conseil de securite d’avoir convoque la presente seance 
et le Secretaire general de son expose important. 

L’Uruguay, en sa qualite de membre du Conseil de 
securite, mais egalement en tant que pays fournisseur de 
contingents qui, depuis longtemps, a participe a diverses 
operations de maintien de la paix, accorde la plus haute 
importance a la lutte contre les actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles et a ce titre, est tres attache a la 
politique de tolerance zero des Nations Unies face a de 
telles affaires. Quiconque se rend coupable d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles agit d’une maniere condamnable 
a tous les points de vue. Au surplus, il existe, du point 
de vue penal, des circonstances aggravantes pour de tels 
actes puisque leurs auteurs trahissent et exploitent la 
confiance de ceux qu’ils sont censes proteger et violent 
de maniere flagrante le mandat en vertu duquel ils ont 
ete deployes. Je tiens a souligner que, s’agissant de ces 
cas, l’Uruguay s’est toujours attache, en tant que pays 
fournisseur de contingents, a ameliorer ses efforts dans 
ce domaine grace au renforcement de la prevention, 
notamment en garantissant une formation prealable au 
deployment, en exerqant un controle adequat sur le 
terrain et en garantissant une direction appropriee a tous 
les niveaux. 

II n’y a pas un seul cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles impliquant un ressortissant uruguayen qui 
n’ait ete resolu efficacement et rapidement, dans le 
respect de la legalite et de tous les droits de la defense 
et de l’accusation, par l’adoption de mesures appropriees 
a l’encontre des personnes reconnues coupables de 
ces actes. L’application du principe de responsabilite 
a l’encontre des auteurs de ces crimes et l’appui aux 
victimes sont refletes dans les dispositions prises 
par le Gouvernement uruguayen, qui confirment son 
attachement aux droits de l’homme et a la dignite 
des victimes. Sans vouloir etre exhaustif, je voudrais 
mentionner quelques mesures que l’Uruguay a prises 
pour faire avancer la lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. 

Tous les membres des contingents nationaux 
doivent suivre une formation prealable au deployment, 
prodiguee par des professionnels non membres des forces 
armees et avec la participation du bureau de pays des 
Nations Unies en ce qui concerne les droits de l’homme, 
le droit international humanitaire, les politiques relatives 
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a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, les politiques 
en faveur de 1’egalite des sexes et les politiques de 
protection de l’enfance. Avant leur deployment, tous 
les membres doivent signer un affidavit dans lequel ils 
attestent qu’ils ont requ une formation sur ces questions 
et acceptent les responsabilites decoulant d’infractions 
aux regies en la matiere, et par lequel ils autorisent 
la deduction de leur solde des frais de rapatriement 
disciplinaire et des couts y afferents. 

L’Uruguay a communique a l’ONU et aux 
responsables des missions de maintien de la paix ou sont 
deployes des contingents uruguayens des informations 
concernant un referent national au sein du Ministere 
des affaires etrangeres, que les personnes touchees 
par des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commis par des soldats uruguayens - y compris 
les cas de paternite - ou leurs representants legaux 
peuvent contacter pour recevoir des conseils sur les 
procedures a suivre pour exercer leurs droits en vertu 
des dispositions du systeme juridique uruguayen. Le 
Ministere uruguayen de la defense a etabli un protocole 
qui offre des garanties optimales dans le cadre des 
procedures mises en place des la connaissance de 
possibles allegations d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles jusqu’au reglement des affaires. Ce protocole 
prevoit notamment des mesures a l’encontre des auteurs 
de tels actes et l’apport d’un soutien aux victimes. Nous 
sommes en train de mettre au point un mecanisme pour 
faciliter l’acces des victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles a la justice uruguayenne afin qu’elles puissent 
faire valoir leurs droits et etayer leurs accusations. Un 
grand nombre des mesures complementaires adoptees 
en ce qui concerne la responsabilite de chaque soldat 
deploye au sein d’une operation de paix nous ont 
egalement permis, dans de nombreuses enquetes, de 
prelever des echantillons d’ADN sur les accuses. 

Comme je l’ai deja souligne, l’attachement de 
l’Uruguay a la lutte contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles est fonde sur le respect des droits de l’homme 
et de la dignite des victimes, et c’est pourquoi nous 
devons maintenir nos efforts jusqu’a ce que de tels actes 
ne se reproduisent plus jamais. Toutefois, je ne peux 
manquer de mentionner le fait que ces actes infligent des 
dommages systemiques aux activites de maintien de la 
paix des Nations Unies, qu’il s’agisse des operations de 
paix ou des autres operations autorisees par le Conseil 
de security. L’Uruguay est profondement preoccupe par 
l’incidence nefaste de telles affaires sur la credibility 
et l’image des operations de paix et leur capacity de 
s’acquitter de leurs mandats. 


Neanmoins, le plus preoccupant est a nos yeux le 
fait que, quel que soit l’eventail des comportements qui 
peuvent constituer des cas d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles impliquant du personnel militaire, de police ou 
civil, les responsables commettent invariablement des 
actes inacceptables, qui constituent souvent des violations 
des droits de l’homme et portent systematiquement 
atteinte a la dignite des victimes. Malheureusement, ces 
problemes containment et entachent le travail heroique et 
responsable qu’accomplissent les plus de 100 000 soldats 
de la paix deployes au sein de diverses missions, dont 
certains sacrifient leur vie dans l’accomplissement de 
leur mandat. 

Je termine en soulignant que s’il est opportun et 
justifie que le Conseil de securite aborde cette question 
aujourd’hui, l’Uruguay estime qu’elle doit egalement 
etre abordee dans d’autres enceintes, notamment 
l’Assemblee generate, le Comite special des operations 
de maintien de la paix et la Cinquieme Commission. 
Compte tenu de la sensibility et de la gravity du theme 
du present debat, il n’est pas incompatible d’en debattre 
dans plusieurs instances, sans craindre les redondances. 
A cet egard, l’Uruguay espere que les negociations en 
cours au Comite special des operations de maintien de 
la paix aboutiront a un resultat positif, en particulier 
en ce qui concerne le theme de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Angola. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
presente au Conseil de securite son rapport sur les 
dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation 
et les atteintes sexuelles (A/70/729), qui fournit une 
analyse et des strategies pour lutter contre ce phenomene 
revoltant au sein du systeme des Nations Unies. Nous 
nous felicitons de la tenue du present debat, qui offre 
aux membres du Conseil la possibility de renouveler leur 
appui politique au Secretaire general dans la mise en 
oeuvre de sa politique de tolerance zero a l’egard des 
soldats de la paix qui se rendent coupables d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles, ainsi que leur determination a 
combattre de tels actes. 

Le rapport du Secretaire general fait etat d’une 
augmentation du nombre de nouveaux cas presumes 
en 2015, qui fait suite a une baisse en 2014, avec une 
proportion relativement elevee d’actes sur mineurs et 
de relations sexuelles non consenties avec des adultes 
et un nombre de cas particulierement eleve a la Mission 


22/30 


16-06554 



10/03/2016 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7642 


multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine. L’Angola 
condamne fermement les actes de violence commis 
contre des civils - en particulier les actes de violence 
sexuelle commis contre des femmes, des filles et 
des garqons - par des soldats de la paix des Nations 
Unies. Nous appuyons done pleinement la politique 
de tolerance zero du Secretaire general et saluons 
l’engagement continu et le renforcement des mesures 
visant a garantir l’etablissement des responsabilites sur 
la base des principes de transparence et d’impartialite. 
Nous jugeons encourageante cette volonte renouvelee 
de veiller a ce que les allegations fassent promptement 
l’objet d’enquetes approfondies, en cooperation avec les 
pays fournisseurs de contingents, pour faire en sorte que 
les responsables soient amenes a rendre des comptes. 

A cet egard, nous estimons que la formation 
prealable au deployment est un outil essentiel pour eviter 
les comportements reprehensibles et garantir que les 
contingents respectent strictement les normes de conduite 
de reorganisation. II importe d’inclure systematiquement 
la prevention et le suivi de la violence sexuelle liee aux 
conflits dans les resolutions pertinentes portant sur un 
pays particulier et les mandats des missions politiques 
speciales et des missions de maintien de la paix. En 
outre, augmenter le nombre de femmes deployees au 
sein d’operations de maintien de la paix et d’unites de 
police peut contribuer a lutter contre la stigmatisation et 
les menaces de represailles, qui empechent les victimes 
de se faire connaitre. Nous accueillons avec satisfaction 
le projet du Secretaire general de mettre en place des 
mecanismes communautaires d’enregistrement des 
plaintes - mesure dont je suis certain qu’elle permettra 
d’apaiser les craintes qu’eprouvent aujourd’hui les 
victimes. Nous appuyons egalement la proposition 
visant a ce que les pays fournisseurs de contingents 
concluent des accords bilateraux avec le Bureau des 
services de controle interne pour l’autoriser a enqueter 
sur les violations presumees reprochees a des membres 
des contingents militaires, a titre independant ou en 
cooperation avec les enqueteurs nationaux. D’autres 
mesures, notamment la rationalisation des calendriers 
de releve des contingents, la prise de dispositions 
adequates pour les programmes de protection sociale et 
les conditions de vie, et la regularity du versement de la 
solde du personnel en tenue, sont des mesures sensees 
qui devraient permettre une diminution du nombre de 
ces actes. 

Nous revenons a peine d’une mission du Conseil 
au Mali, ou une mission de maintien de la paix est 


deployee dans un environnement extremement difficile. 
Nous rendons un hommage appuye aux soldats de la paix 
heroi'ques qui, au Mali mais aussi dans d’autres theatres, 
travaillent dans des circonstances tres particulieres 
et dont la reputation est malheureusement ternie par 
les actes d’un petit nombre. Nous devons lutter tres 
energiquement contre ce probleme. 

Nous avons pris bonne note des recommandations 
du Groupe externe independant charge d’examiner 
la suite donnee par reorganisation aux allegations 
faisant etat d’actes d’exploitation et de violences 
sexuelles et d’autres infractions graves, en particulier 
les propositions claires et tournees vers l’avenir du 
Secretaire general visant a renforcer les mesures de 
prevention et de protection et a garantir l’application 
du principe de responsabilite, la gestion des affaires 
et l’adoption de mesures correctives pour faire face au 
probleme de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

Enfin, nous avons pris bonne note du projet de 
resolution presente par les Etats-Unis. Nous sommes 
prets a continuer d’y travailler dans un esprit constructif, 
afin d’obtenir un document du Conseil de la quality que 
nous souhaitons voir en pratique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir eu l’initiative d’organiser un debat 
sur ce sujet tres important, qui touche dans une grande 
mesure a notre reputation et a nos travaux a venir. 
Cette discussion franche, sur une question honteuse, 
permettra de susciter un sentiment d’urgence et de 
prise de conscience vis-a-vis de la necessity de prendre 
des mesures immediates fondees sur les principes de 
responsabilite et de transparence. 

C’est un sujet qui me pousse a l’humilite, mais 
qui suscite egalement chez moi un grand sentiment de 
regret et de honte, en tant que Secretaire general de 
l’ONU. Je suis certain que le message transmis par le 
Conseil avec force et sans equivoque nous poussera, moi 
et les conseillers principaux de l’ONU qui sont a pied 
d’oeuvre dans ce domaine, a renforcer notre engagement 
sur la question. Encore une fois, je suis vraiment navre 
de ce que les victimes ont subi, et notamment les 
mineurs, dont les droits fondamentaux et la dignite ont 
ete absolument bafoues. Je leur presente toutes mes 
excuses de ne pas m’etre penche avec suffisamment 
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de soin sur cette question. Je remercie a cet egard le 
Conseil d’avoir fourni des directives et des orientations 
claires au Secretariat et a moi-meme, ainsi qu’au monde. 
L’engagement de l’ONU sur cette question est tres grand. 

Comme l’a dit avec tant d’eloquence, de passion 
et d’emotion l’Ambassadrice Samantha Power, cette 
question nuit grandement a notre reputation. Pourquoi 
n’avons-nous pas pu regler cette question beaucoup, 
beaucoup plus tot? Seul un petit nombre de personnes 
sont responsables de ce probleme. Selon un adage, un 
seul petit poisson de vase peut suffire a troubler tout un 
cours d’eau. Nous devons veritablement eliminer ce genre 
de pratique, et nous defaire des elements qui viennent 
troubler le cours de nos travaux, et je suis vraiment 
determine a ceuvrer avec le Conseil sur cette question. 
Dans le meme temps, et malgre le caractere honteux de 
cette situation, il nous faut honorer l’integrite, l’esprit 
de sacrifice et le dur labeur de dizaines de milliers 
de soldats de la paix et officiers de police qui sont a 
l’oeuvre dans des conditions tres difficiles et souvent 
dangereuses. Nous avons perdu beaucoup de soldats de 
la paix. Nous devons vraiment leur rendre hommage. 
Leur reputation, leur integrity et leur honneur ne doivent 
pas etre ternis par ce petit nombre de gens. Je tiens 
vraiment a m’y engager. 

Durant mon mandat de Secretaire general, 
depuis 2007, j’ai fait de cette question - mettre fin 
aux violences faites aux femmes - l’une de mes toutes 
premieres priorites. Le Conseil se souvient peut-etre 
que j’ai lance l’initiative Tous unis pour mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes, en 2008. Puis, sachant 
qu’il fallait changer aussi la mentalite des hommes, 
j’ai cree en 2009 le Reseau d’hommes influents. J’ai 
fait appel a un grand nombre de dirigeants, au niveau 
des gouvernements, des milieux d’affaires, des chefs 
religieux. Depuis lors, nous avons oeuvre a eliminer 
ces pratiques. 

Maintenant, nous nous rendons compte que nous 
avons neglige nos propres affaires. C’est chez nous que 
cela se produit, et il nous faut assumer plus pleinement 
ce probleme. J’ai nomme le premier Representant special 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et j’ai un Representant special 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme. Tout 
recemment encore, j’ai nomme M me Holl Lute. Nommer 
des Representants speciaux ou des responsables peut 
etre utile, mais j’ai vraiment besoin de l’aide de tous, 
de tous les Etats Membres, du Secretariat et des 


personnes qui travaillent sur le terrain. Nous devons 
tous travailler ensemble. 

Comme je l’ai dit dans mon rapport (A/70/729), 
je pense que cette affaire doit etre abordee de maniere 
globale. En tout premier lieu, nous devons faire 
beaucoup plus pour mettre fin a cette violence et aider 
les victimes. Et j’apprecie que les Etats Membres 
soient prets a apporter un appui financier ou autre au 
fonds d’affectation speciale. Parallelement, je leur suis 
egalement reconnaissant d’accepter ma proposition 
tendant a ne pas verser les salaires de ceux qui ont 
commis des violences et a ce que les sommes retenues 
soient versees au fonds d’affectation speciale. C’est un 
modeste effort, mais pour lequel j’ai besoin d’un solide 
appui de la part des Etats Membres. 

Les mesures de responsabilisation doivent 
etre formulees, renforcees et appliquees. Faute d’un 
processus de responsabilisation fermement en place, 
dans nos esprits comme au sein de notre systeme, je suis 
au regret de dire que nous verrons ce genre de crimes 
continuer de se produire. A cet egard, je veille en ce 
moment a ce que nos enquetes sur les dossiers pendants 
soient menees avec diligence. Entre 2010 et 2015, nous 
avons ete saisis de 407 affaires de violations presumees. 
Nous avons mene a leur terme 80% de ces affaires. A 
la fin 2015, il restait encore 54 affaires a trader. Sur 
ces 54 affaires, une grande partie, je crois, ont trait a 
des cas signales en 2015. Nous avons acheve toutes les 
enquetes jusqu’en 2012. Il reste encore trois affaires 
remontant a 2013, et trois en attente egalement qui 
remontent a 2014. Et nous allons veiller a accelerer les 
enquetes autant que faire se peut. Sur 407 affaires, nous 
en avons maintenant clos 353. Mais 48 affaires sont 
encore en cours, et je m’assurerai que les enquetes soient 
accelerees. Bien que j’aie propose un delai d’enquete de 
six mois, nous entendons encore raccourcir le processus. 

Des que des allegations auront ete signalees ou 
qu’une information en ce sens aura ete reque, nous 
prendrons des mesures conservatoires, par exemple en 
suspendant de la mission les personnes impliquees ou 
en les confinant dans les casernes, ou en leur donnant 
d’autres consignes qui permettront de les confiner au 
sein de la mission; et, bien sur, leurs salaires seront 
retenus, dans la mesure du possible. 

Au cours de nos discussions, certains Etats 
Membres - et je suis bien sur d’accord avec eux - ont 
souligne qu’il fallait respecter l’honneur et la reputation 
des pays qui fournissent des contingents. Jusque tres 
recemment, nous nous sommes efforces de le faire en 
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ne revelant pas le nom des pays concernes. Mais nous 
nous sommes rendu compte que cela n’etait pas d’une 
grande aide. C’est pourquoi, l’annee derniere, nous 
avons rapatrie le personnel de certains Etats Membres, 
dont les noms ont deja ete rendus publics, et cree un 
site Web sur la conduite et la discipline sur lequel les 
Etats Membres et la communaute internationale peuvent 
a tout moment trouver tous les noms de ces pays et de 
ces affaires. 

La question de savoir si la denonciation publique 
est appropriee ou non en ce moment peut toujours etre 
posee. Parfois, nous devons informer l’opinion pour 
que cela encourage egalement le public a ameliorer la 
faqon dont il mene ses activites. A cet egard, comme 
Pont explique et dit la plupart des orateurs aujourd’hui, 
il est extremement important que les pays fournisseurs 
de contingents proposent avant le deployment des 
programmes de formation tres solides sur l’importance 
de respecter les droits de l’homme, en particulier 
l’autonomisation des femmes et l’equilibre entre les sexes. 
Sans le solide engagement et la ferme determination des 
Etats Membres, le Secretariat aura enormement de mal 
a traiter ces affaires seul. 

Ces dernieres annees, dans le cadre de mes 
fonctions de Secretaire general, j’ai fait face a de 
nombreux chefs d’Etat, directement, et je leur ai dit : 
« Vous ne pouvez pas continuer comme qa ». Certains 
chefs d’Etat ont trouve des excuses et dit que les 
infractions presumees n’avaient pas ete commises 
par les leurs. Je parle ici d’actes de violence sexuelle 
commis au niveau national, sans rapport avec l’ONU. Ils 
ont dit que ces crimes etaient commis par des rebelles. 
J’ai repondu : « Mais, Monsieur le President, n’etes-vous 
pas le dirigeant d’un Etat souverain? Peu importe qui 
commet ces crimes a l’interieur des limites territoriales 
de votre pays, votre responsabilite est engagee. Vous 
etes tenu de rendre des comptes. » J’ai fait face a ces 
chefs d’Etat, directement. 

Je prends de nouveau l’engagement de tenir tete 
a tout pays qui continue d’autoriser de tels crimes. A 
l’ONU en particulier, nous devons faire le menage; 
ce n’est qu’alors que je pourrais m’adresser aux Etats 
Membres dans le monde entier pour mettre fin aux 
violences sexuelles contre les femmes. Je m’y engage 
fermement, et je compte vraiment sur l’engagement et 
l’appui solides des Etats Membres. Je suis sincerement 
reconnaissant au Conseil de securite d’avoir souleve 
cette question. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire de ses precisions. 

La representante des Etats-Unis a demande a 
prendre la parole pour faire une autre declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je sais que j’ai longuement parle plus tot alors 
j’essaierai d’etre aussi breve que possible. Comme le 
Secretaire general, en raison de la gravite de la question 
a l’examen et parce que ce que nous, la communaute 
internationale, avons obtenu jusque-la est insuffisant, 
je pense qu’il est utile de revenir sur certains points de 
convergence autour de la table ainsi que sur les quelques 
points de desaccord, que nous ne devons pas masquer 
selon moi. 

Premierement, en reponse a un element mentionne 
par mon collegue egyptien concernant le nombre de 
cas, je souhaite simplement obtenir des precisions car, 
d’apres l’interpretation au moins, il a d’abord ete fait 
reference a plusieurs dizaines de cas puis uniquement 
a un petit nombre. Je tiens a dire, pour memoire, qu’il y 
a plus de quelques dizaines de cas, et certainement bien 
plus qu’un petit nombre. Il y a eu 69 allegations en 2015; 
26 personnes se sont deja manifestoes cette annee pour 
signaler des cas. Nous ne savons cependant absolument 
pas a quel point ce probleme est generalise. Nous n’en 
avons aucune idee. Je pense que chacun pense qu’un cas 
est un cas de trop, mais j’estime que nous devons etre tres 
prudents compte tenu des details donnes dans le rapport 
du Secretaire general (A/70/729). Nous devons au moins 
tous nous mobiliser face a l’ampleur du probleme, tel qu’ 
etaye par des documents. Je crains que, si l’information 
circulait mieux dans plus d’endroits, helas, d’autres 
allegations seraient alors probablement formulees. Mais 
ce n’est qu’une supposition. Entendons-nous au moins 
sur les faits presentes par le Secretaire general. 

Deuxiemement, a l’instar de plusieurs membres 
du Conseil qui ont fait cette observation, nous sommes 
tout a fait d’accord sur le fait qu’il ne saurait y avoir de 
culpabilite collective ou de condamnation nationale. Je 
pense que c’est extremement important, et nous avons tous 
essaye de le dire dans nos declarations. C’est neanmoins 
pour cela que la responsabilite et la responsabilisation 
des personnes, ainsi que les sanctions individuelles, 
si elles s’imposent, sont si importantes. Mais ce n’est 
generalement pas le cas. Je reviendrai dans une seconde 
sur les chiffres donnes par le Secretaire general mais 
faire la meme chose a de nombreuses reprises - ou ne 
pas faire la meme chose, encore et encore - et s’attendre 
a un resultat different, c’est la definition de la demence. 
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Le systeme mis en place n’a pas eu les effets escomptes, 
a deux egards. 

Des allegations continuent d’etre signalees, 
avec de nombreuses preuves documentaires - des 
photographies de bebes nes a la suite de tels actes, 
des tests ADN, etc. Voila ce qui se passe. De plus, les 
auteurs de ces crimes ne sont pas sanctionnes une fois 
de retour dans leur pays. J’ai particulierement apprecie 
les observations impromptues du Secretaire general a 
cet egard. L’ONU et son personnel doivent faire bien 
plus, absolument, mais il n’y a pas de tribunal militaire 
ni de salles d’audience dans ce batiment, et les Etats 
Membres doivent done appuyer le Secretaire general. II 
peut faire tout ce qu’il indique dans le rapport, ce que 
le personnel de l’ONU et lui doivent faire, mais il a 
besoin de nous. Ce qu’il fait est absolument necessaire, 
et pas du tout suffisant. Nous devons apporter des 
changements. Nous ne pouvons simplement pas repeter 
les memes choses depuis une decennie et nous attendre 
a obtenir des resultats differents - ace qu’il y ait moins 
d’atteintes sexuelles ou une responsabilisation accrue 
dans les capitales. 

Troisiemement, le representant de l’Egypte a dit 
que l’Assemblee generate est l’organe competent pour 
s’attaquer a ce que mon ami et collegue a qualifie de 
terribles crimes, qu’il a condamnes. Les Etats-Unis sont 
membres de l’Assemblee generate. Nous accueillerions 
avec satisfaction une action constructive de l’Assemblee 
generate, mais l’Assemblee generate a eu 11 ans depuis 
la derniere seance publique du Conseil de securite 
sur cette question (voir S/PV.5191) pour prendre des 
mesures plus agressives et constructives qui auraient pu 
avoir un impact plus significatif sur ce probleme. Ce que 
nous avons fait a l’Assemblee generate n’a pas encore 
fonctionne. Les faits sont les faits; les allegations sont la; 
le bilan de l’inaction dans les capitales, pour l’essentiel, 
nous couvre tous de honte, y compris ceux d’entre nous 
qui entretiennent de solides relations bilaterales avec un 
grand nombre de pays concernes. Nous n’avons pas ete 
aussi dynamiques que nous aurions du l’etre. 

Il est difficile d’entendre, encore et encore, 
l’argument relatif a la competence, selon lequel cette 
question doit etre examinee ailleurs, car, au Comite 
special des operations de maintien de la paix, l’Egypte 
n’a cesse de refuser d’appuyer des formulations se 
felicitant ou prenant acte du rapport du Secretaire 
general. Ces mesures doivent etre prises quelque part, et 
le Conseil de securite attend depuis longtemps que ces 
mesures soient prises et que le type de consensus dont 


nous avons besoin soit degage au Comite des 34 pour 
apporter au Secretaire general l’appui dont il a besoin 
pour etre plus agressifs, d’une maniere proportionnee 
a la gravite de cet ensemble d’infractions. Je le repete, 
si cela concernait nos enfants, nous n’aurions pas de 
ces querelles juridictionnelles. Nous ne penserions 
meme pas que ce probleme ne peut etre examine ici. 
Et pourtant - parce qu’il s’agit des enfants d’autres 
personnes - nous voulons renvoyer cela ailleurs, ou 
nous savons qu’il y aura une impasse et un blocage, et 
nous nous retrouverons dans le meme monde que celui 
dans lequel nous sommes. Et e’est la un monde qui n’est 
pas en faveur des victimes. 

Quatriemement, et e’est lie, plusieurs pays ont 
encore une fois insinue que le Conseil de securite 
devrait se dessaisir du dossier. Je dois repeter qu’il 
est tout a fait logique - mais peut-etre que je ne suis 
pas assez intelligente pour saisir toutes les astuces 
juridictionnelles qui ont cours ici a l’ONU - que dans 
les endroits ou les Casques bleus sont deployes, nous, 
le Conseil de securite, soyons responsables et devions 
tenter d’agir quand des armees violent des femmes et des 
enfants. Nous, le Conseil de securite, nous considerons 
que e’est notre affaire quand des acteurs non etatiques 
et des milices violent des femmes et des enfants, ou des 
hommes du reste. Nous considerons aussi que e’est notre 
affaire quand des terroristes, qui font peser une grave 
menace sur la paix et la securite internationale, violent 
des femmes et des enfants. Comment pouvons-nous des 
lors pretendre que, quand ce sont nos propres soldats de 
la paix, ceux que nous avons deployes sur le terrain, qui 
violent des femmes et des enfants, ce n’est pas l’affaire 
du Conseil de securite? Comment pouvons-nous dire 
cela? Le probleme est notre, et la responsabilite est notre. 

Cinquiemement, le Secretaire general a parte 
des affaires classees. Je voudrais encore une fois le 
remercier du leadership dont il a fait montre et de la 
responsabilite qu’il a prise personnellement en insistant 
pour que nous ne nous contentions pas des rapports requs 
du terrain - qui disent que les affaires sont classees - et 
veillions a ce qu’il y ait des enquetes transparentes et 
approfondies. Nous ne savons pas pourquoi ces affaires 
ont ete classees. L’ont-elles ete parce qu’on a attendu une 
annee avant de rouvrir le dossier et d’essayer reellement 
de parler aux victimes? Ou est-ce parce que les preuves 
ont disparu? Ou encore parce que les Casques bleus 
soupfonnes d’avoir commis ces crimes ont ete deployes 
ailleurs? Sachant ce que nous savons, et ayant essaye de 
connaitre un peu ce qui se passe dans le cadre de ces 
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enquetes, j’hesiterai beaucoup a dire qu’affaire classee 
egale enquete juste et approfondie. 

Enfin, mon dernier point vient renforcer quelque 
chose que le Secretaire general et, je crois, tout le 
monde ici au Conseil, a dit, a savoir que les Casques 
bleus, comme le President l’a dit aussi, servent dans 
certaines des pires conditions qu’on puisse itnaginer. 
Lorsqu’ils retournent dans leurs pays, ces homines et ces 
femmes s’aperqoivent que leurs families savaient a peine 
ou ils etaient, qu’ils etaient dans des endroits ou aucun 
membre de leur famille ou aucun de leurs voisins n’ira 
jamais, et qu’aucun defile, aucune celebration ne sera 
organisee pour les services qu’ils ont rendus a l’etranger. 
Les sacrifices que font les militaires, les policiers et les 
civils deployes dans les missions sont enormes, et les 
risques qu’ils encourent inimaginables. 

Les Etats-Unis ne sont pas un grand fournisseur de 
contingents ou du personnel de police aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, et c’est pourquoi 
nous debattons de cette question au Conseil avec 
beaucoup d’humilite. Quand je regarde autour de cette 
table, je n’en ressens que plus de respect pour l’Egypte, 
la Chine, le Senegal ou l’Uruguay, qui deploient des 
milliers de Casques bleus dans de tels environnements. 
Nous les saluons. Voila pourquoi durant sa presidence, 
M. Obama a consacre plus de temps et d’energie 
qu’aucun autre President des Etats-Unis a essayer 
d’appuyer le maintien de la paix, qui est si important, 
et si ingrat. Nous devrions faire davantage pour honorer 
ce service, et je crois qu’il existe un grand point de 
convergence autour de cette table quand nous tentons 
d’imagigner ce que serait les choses sans ces personnes, 
qui sauvent des milliers de vies - des centaines de 
milliers, probablement - chaque jour. 

Nous devons aussi dire clairement qui sont les 
victimes quand nous parlons de ce qui se passe sur le 
terrain. Ce ne sont pas les militaires ni les policiers des 
Nations Unies, dont la plupart servent, comme chacun 
l’a dit, avec honneur et courage. Ce sont les hommes, les 
femmes et, trop souvent, les enfants qui sont victimes 
de viols, d’atteintes sexuelles et d’autres violations 
des droits de l’homme commis par ceux-la memes qui 
ont ete deployes pour les proteger. Voila qui sont les 
victimes. Nous ne pouvons pas ignorer ce fait quand 
nous debattons des mesures a prendre. Nous ne pouvons 
pas oublier qui sont les victimes ou la faqon dont nous 
aurions agi si nous connaissions personnellement les 
victimes - si elles n’etaient pas que des chiffres ou une 
abstraction, mais des personnes que nous connaissons, 


des personnes qui nous sont proches, des personnes dont 
nous nous soucions. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de l’Egypte a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : J’ai 
suivi attentivement ce qu’a dit le Secretaire general ainsi 
que la declaration faite par mon amie la representante 
des Etats-Unis. Je voudrais clarifier certains points, 
etant donne qu’a l’evidence ma declaration ne semble 
pas avoir ete assez claire, du moins pas comme nous 
aurions souhaite que le Conseil la comprenne. 

Cela etant dit, j’en viens au premier point. Si la 
delegation egyptienne insiste sur la necessite de respecter 
la prerogative qui revient a l’Assemblee generale 
d’examiner la question des allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles, c’est afin de renforcer la lutte 
contre ces crimes pour qu’on y mette fin et que le 
principe de responsabilite soit reellement applique et 
ce, dans le cadre d’un partenariat entre le Secretariat, 
les pays qui fournissent des contingents et les autres 
Etats Membres. En effet, un organe limite dans sa 
composition ne saurait imposer des obligations aux pays 
qui fournissent des contingents sans les consulter ni leur 
donner la possibility d’ouvrir des enquetes, d’etablir les 
responsabilites et de punir ceux dont la responsabilite 
dans ces crimes aura ete etablie. 

Par ailleurs, je suis d’accord avec les autres 
membres du Conseil que, dans leur majorite ecrasante, 
les forces de maintien de la paix s’acquittent 
heroi'quement de leurs taches et consentent des sacrifices 
incommensurables. C’est ce qui nous conforte dans 
notre opposition a une politique de sanction collective 
de ces forces, notamment la disposition qui prevoit le 
rapatriement de tout un contingent quand une faute a 
ete commise par un seul de ses elements. Le principe 
de responsabilite ne doit concerner que ceux impliques 
dans ces crimes, et personne d’autre, et ne doit pas 
conduire a des mesures arbitraires prises sur la base 
de considerations non objectives. Sans parler du fait 
qu’il existe de nombreux cas d’atteintes sexuelles 
commises par des membres de forces n’appartenant pas 
aux Nations Unies qui n’ont pas ete soumis au Conseil 
de security pour qu’il puisse decider des sanctions qui 
s’imposent. C’est precisement ce qu’il faut eviter si nous 
voulons lutter serieusement contre ces crimes dans 
toutes leurs dimensions et d’une faqon qui preserve la 
dignite de la personne partout dans le monde, et non de 
faqon selective. 
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En ce qui concerne l’allusion faite a la position 
exprimee par l’Egypte au Comite des 34, nos reserves 
sont dues au fait que nous sommes opposes a ce que 
les proces se deroulent sur le lieu meme pour des 
considerations touchant a la souverainete, et c’est 
la position de la majorite des pays fournisseurs de 
contingents. Nous avons demande plus de temps pour 
proceder a des consultations, et nous sommes prets a 
avoir une concertation sur le meilleur rnoyen de trouver 
des solutions justes et appropriees. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, de l’occasion 
qui nous est donnee de faire connaitre nos vues sur un 
sujet qui revet pour nous tous une grande d’importance. 
Nous estimons que les vues des pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police peuvent enrichir ce 
debat et permettre de prendre des decisions eclairees. 

Nous saluons la determination du Secretaire 
general a appliquer une politique de tolerance zero a 
l’egard des actes d’exploitation sexuelle commis par 
des soldats de la paix. Le Pakistan, qui fait partie des 
pays qui fournissent le plus de contingents et d’effectifs 
de police, appuie pleinement la politique de tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
commises par des soldats de la paix. On ne saurait tolerer 
que ceux qui sont mandates pour les defendre exploitent 
des personnes vulnerables en toute impunite. Nous 
prenons tres au serieux notre responsabilite en tant que 
pays fournisseur de contingents et d’effectifs de police. 
Nous sommes pleinement conscients de la necessite de 
prendre des mesures punitives a l’encontre des auteurs 
de ces actes odieux, qui ternissent a la fois la reputation 
de l’ONU et celle du pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, tout en portant atteinte a Paction 
noble qu’est le maintien de la paix en general. Nous 
avons pris des mesures strides contre les auteurs de ces 
crimes dans les cas ou les faits ont ete etablis. 

Meme si nous convenons qu’un seul cas est 
un cas de trop et que rien ne saurait justifier de tels 
comportements cruels, le rapport (A/70/729) du 
Secretaire general lui-meme enonce les facteurs qui 
peuvent avoir conduit a une augmentation de ces 
cas, notamment le transfert precipite de contingents, 
l’absence de formation aux normes de conduite avant 
le deployment, la duree excessive du deployment des 
contingent, les conditions de vie des contingents, y 
compris l’absence de services sociaux et de moyens 


de communication permettant aux troupes de rester en 
contact avec leurs proches, les camps situes a proximite 
de la population locale, sans separation adequate, et 
caetera. Je voudrais faire quelques observations sur le 
rapport et le processus actuel, ainsi que sur la voie a 
suivre a l’avenir. 

Tout le monde doit comprendre clairement qu’en 
notre qualite de pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, nous sommes resolus a eliminer 
ce fleau. Nous manifestons tous un attachement de 
pure forme a la cooperation trilaterale. II importe 
de consulter les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police en vue d’elaborer des lignes 
directrices et des mecanismes efficaces pour endiguer 
ce fleau. Les mesures punitives collectives vont a 
l’encontre des notions de justice et d’equite et doivent 
faire l’objet d’un examen approfondi. En principe, les 
Etats Membres et leurs contingents ne peuvent pas et 
ne doivent pas etre tenus responsable de la conduite 
criminelle d’un individu. La distinction entre accusation 
et condamnation est un principe important qui doit etre 
respecte. Nous constatons qu’actuellement, l’accent est 
plutot mis sur des allegations. II faut eviter de lancer des 
appels excessivement intrusifs et prescriptifs aux Etats 
Membres pour qu’ils modifient leurs procedures et leurs 
lois penales. 

Nous saluons les recommandations relatives a 
l’indemnisation des victimes et a la mise en place de 
mecanismes pour leur fournir une assistance medicale 
et juridique. Cependant, il faut bien reflechir avant de 
mettre en place un fonds d’affectation speciale et s’y 
prendre avec prudence. II faut adopter des mesures 
preventives et des mesures correctives. Par ailleurs, 
le reglement des questions liees a l’amelioration des 
processus de planification et de deploiement, a la 
rotation des contingents et a la fourniture a ces derniers 
de meilleures installations aurait des effets positifs. 

Dernier point mais non le moindre, nous sommes 
convaincus que le Comite special des operations de 
maintien de la paix de l’Assemblee generate (Comite 
des 34), qui est justement en train d’etablir son rapport 
en ce moment meme, est l’enceinte appropriee pour 
examiner les questions relatives a la conduite et a la 
discipline des soldats de la paix. Les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general doivent 
etre examinees et analysees au sein du Comite des 34 en 
toute transparence et sans exclusive. Le Representant 
permanent de l’Egypte a tres bien explique la logique 
qui sous-tend une telle approche. 
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Nos contingents sont deployes dans des contextes 
ou regnent le danger et la violence, et versent leur sang 
pour la cause commune de la promotion de la paix et de la 
securite internationales. Leurs contributions ne doivent 
pas etre salies par les actes de quelques-uns. Toute 
mesure de cet organe qui pourrait conduire a blamer 
globalement les soldats de la paix aurait une incidence 
negative sur le moral des troupes sur le terrain. A notre 
avis, il faut eviter une telle situation. 

Pour terminer, je voudrais reiterer qu’on ne saurait 
tolerer que les soldats de la paix continuent de commettre 
des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de nous donner 
cette occasion d’exprimer nos points de vue sur des 
questions extremement preoccupantes. 

Nous partageons l’indignation du Secretaire 
general, qu’il a exprimee si passionnement dans son 
expose et dans son rapport (A/70/729) a l’Assemblee 
generale. Je serai tres bref. En tant que pays qui a fourni 
des soldats de la paix a 48 des 68 operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, et en tant que pays qui a le plus 
d’effectifs deployes actuellement dans les missions des 
Nations Unies, nous sommes profondement preoccupes 
par ce phenomene qui ne cesse de s’intensifier. Nous 
mettons a disposition nos contingents parce que nous 
estimons que le maintien de la paix est une illustration 
par excellence de l’engagement de la communaute 
internationale en faveur de la securite collective. Par 
consequent, nous sommes tres preoccupes par le fait 
qu’aujourd’hui, les protecteurs sont largement perqus 
comme des predateurs. 

En Inde, nous appliquons une politique de 
tolerance zero. Notre approche ne laisse pas place a 
l’hesitation ni a la reticence. II serait immoral d’agir 
autrement. Des aberrations ont ete commises dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, et 
elles sont odieuses et ignobles. Cela est particulierement 
vrai compte tenu de la confiance qui a ete placee dans 
les Casques bleus et l’Organisation. 

La crise a laquelle nous faisons face n’est pas 
seulement liee au respect des normes, mais egalement 
a leur elaboration. Le processus dans lequel nous 
nous engageons vise a mettre l’accent sur des valeurs 
qui s’appliquent universellement. Les approches et 
les solutions qui ont ete proposees exigent un format 


largement representatif et plus inclusif, au lieu d’aborder 
cette question comme s’il s’agissait tout simplement 
d’une question liee a la paix et la securite. Nous devons 
faire passer un message indiquant que nous sommes tous 
engages dans cette lutte, et non un message qui donne 
le sentiment que nous traitons cette question comme 
un probleme de commandement. Recouvrer notre 
reputation collective en tant que modeles de l’idealisme 
universel est une question trop importante etre laissee 
au soin de quelques-uns. Elle exige la participation de 
tous, et surtout des pays fournisseurs de contingents. 
Ce processus sera probablement difficile, laborieux et 
lent. Cependant, comme on le sait, le message, c’est le 
medium; par consequent, le message que nous devons 
faire passer ne peut etre transmis que par un format plus 
inclusif. Autrement, nous pensons qu’on ne pourra pas 
faire passer le meme message. 

Nous continuerons a appuyer les efforts visant a 
mettre en oeuvre la politique de tolerance zero des Nations 
Unies. Nous continuerons a cooperer avec d’autres Etats 
Membres dans le cadre de cet effort et le Secretaire 
general peut compter sur notre pleine cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Sana (Rwanda) {parle en anglais) : C’est 
avec conviction que j’exprime au Conseil de securite 
la position du Rwanda et son engagement de mettre 
fin a l’exploitation et aux atteintes sexuelles dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cette importante seance. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de son expose. Nous prenons note des 
recommandations figurant dans son rapport (A/70/729) 
a l’Assemblee generale sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Nous esperons que tous les Etats Membres, 
en particulier tous les pays fournisseurs de contingents, 
auront l’occasion d’exprimer leurs points de vue a cet 
egard. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
feliciter le Secretaire general pour ses efforts visant a 
lutter contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

Le Rwanda est fermement engage a veiller a ce que, 
alors que nous nous acquittons de notre responsabilite de 
proteger, nous protegions avec la plus grande integrite la 
vie de ceux que nous avons ete charges de proteger. Les 
Principes de Kigali sur la protection des civils, issus de 
la Conference internationale sur la protection des civils 
tenue Pan dernier, a aborde cette question importante 
en proposant des mesures qui doivent etre prises pour 
appliquer la politique de tolerance zero, tout en soulignant 
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la necessite de signaler toutes les violations des droits 
de l’homme. Nous estimons que toutes les violences et 
les atteintes sexuelles sont inadmissibles. Nos politiques 
militaires et judiciaires temoignent de notre engagement 
a mettre fin a ces actes odieux. Je veux etre tres clair : 
a nos yeux, merne un cas isole est inadmissible et ne 
saurait etre tolere. Les protecteurs ne doivent pas etre 
des agresseurs. Rien ne saurait justifier l’exploitation et 
les atteintes sexuelles. Toute allegation doit etre signalee 
et faire l’objet d’une enquete, et des mesures doivent etre 
prises a l’encontre des auteurs presumes. 

La lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commence bien avant que les soldats de la paix n’arrivent dans 
une zone de mission. La discipline, ainsi qu’une deontologie 
ancree dans notre culture et presente au sein des juridictions 
nationales, jouent un role primordial dans la prevention, 
la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles et 
leur elimination, car de tels actes compromettent en fin de 
compte la credibility des soldats de la paix, qui effectuent 
un formidable travail au sein de diverses missions, au point, 
parfois, de sacrifier leur vie. 

Mon pays applique une politique de tolerance 
zero absolue en ce qui concerne l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. Nous assurons a nos effectifs 
militaires et de police une formation approfondie, qui 
couvre l’exploitation et les atteintes sexuelles, pour 
laquelle nous avons egalement recours aux manuels de 
l’ONU a titre de references supplementaires. Dans le 
domaine judiciaire, le code penal rwandais punit toutes 
les personnes reconnues coupables de crimes, y compris 
les soldats de la paix deployes sur le plan international. 
Mon gouvernement s’est egalement engage a combattre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, notamment en 
deployant un conseiller juridique et un enqueteur dans 
chaque bataillon des contingents que nous deployons 
dans des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies depuis 2011. 

Dans le cas du Rwanda, comme le fait observer 
le Secretaire general dans son rapport, trois enquetes 
ont ete entreprises concernant des rapports inappropries 
entre des femmes adultes et des policiers rwandais 
deployes alors au sein de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. Cette allegation 
correspond a une grave violation de la politique suivie 
de notre gouvernement. Des enquetes sont en cours et 
des mesures administratives energiques ont ete prises 
dans l’attente de leur conclusion. 

En tant qu’Etats Membres, nous devons continuer 
de signaler, de poursuivre et de sanctionner ceux qui 


sont reconnus coupables d’avoir abuse des personnes 
les plus vulnerables, les femmes et les enfants, pris 
dans la nasse des conflits actuels. Les victimes sont 
nos meres, nos sceurs et nos filles. Cela vaut egalement 
pour le personnel ne relevant pas du commandement de 
l’ONU qui travaille sous mandat du Conseil de securite. 
On doit egalement attendre des entites nationales et 
regionales deployees hors du cadre d’un mandat de 
l’ONU qu’elles soient tenues a l’application des memes 
normes que le personnel des Nations Unies, avec, 
notamment, l’ouverture d’enquetes independantes dont 
les resultats soient portes devant les organes competents 
afin qu’ils prennent les mesures necessaires. Le travail 
du Secretariat dans le traitement de cette question doit 
etre caracterise par la transparence, l’objectivite et 
la responsabilite. 

Outre l’obligation qui incombe aux pays fournisseurs 
de contingents, une interaction reguliere entre le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents s’avere des plus 
necessaires sur le plan des enquetes. En consequence, les 
deux parties doivent fournir des informations actualisees 
avant la publication des rapports. Le plus souvent, le 
Secretariat ne consulte pas les Etats Membres. Pourtant, 
dans certains cas, des enquetes ont ete menees et des actions 
intentees en justice, mais elles ne figurent pas dans les 
rapports. Dans le meme temps, les violations qui ne sont pas 
d’ordre politique ne doivent pas detourner notre attention 
des nombreuses affaires non reglees de viol et de sevices 
contre des enfants impliquant des soldats de la paix, ni diluer 
notre responsabilite. Nous appelons done l’ONU et les pays 
fournisseurs de contingents a continuer de mettre l’accent sur 
l’etablissement des responsabilites dans ces crimes odieux. 

Pour conclure, je tiens a souligner que c’est 
maintenant qu’il faut prendre ces mesures immediates 
et efficaces. Nous devons tous, a titre individuel et 
collectif, faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
appliquer une politique de tolerance zero a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, tout en nous 
efforqant d’eliminer ces pratiques au sein des operations 
de maintien de la paix. Tout en continuant, dans la limite 
de nos capacites, de renforcer les mesures de lutte contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, nous devons 
egalement demander des comptes aux autres parties 
prenantes. En deployant des efforts collectifs, dans la 
transparence, nous pouvons releguer ces violations au 
passe et recentrer notre attention sur la celebration de 
l’acte de courage infini dont font preuve nos soldats de 
la paix encore et toujours. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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